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PRÉSIDENCE DE M. YVES COCHET,

vice-président

M. le président. La séance est ouverte.
(La séance est ouverte à dix heures.)

1

LOI DE FINANCES POUR 1999

(DEUXIÈME PARTIE)

Suite de la discussion d’un projet de loi

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la
discussion de la deuxième partie du projet de loi de
finances pour 1999 (nos 1078, 1111).

TOURISME

M. le président. Nous abordons l’examen des crédits
du secrétariat d’Etat au tourisme.

La parole est à M. Michel Bouvard, rapporteur spécial
de la commission des finances, de l’économie générale et
du Plan.

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial de la commission
des finances, de l’économie générale et du Plan. Monsieur le
président, madame la secrétaire d’Etat au tourisme, mes
chers collègues, le débat de ce matin devrait être plus
serein que celui de la nuit... (Sourires.)

M. Bernard Charles. C’est sûr !

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial. L’examen des
crédits du budget du tourisme, qui nous rassemble ce
matin, concerne un secteur essentiel de l’activité écono-
mique de notre pays, sans commune mesure avec les cré-
dits publics qui lui sont consacrés. Je rappellerai quelques
données chiffrées, avant d’examiner les éléments essentiels
du budget, tels qu’ils figurent de manière plus détaillée
dans mon rapport. Enfin, compte tenu du rôle spécifique
du rapporteur spécial, à qui il appartient de suivre non
seulement l’exécution des budgets, mais de veiller à l’effi-
cacité de la dépense publique, j’aborderai quelques-unes
des faiblesses du tourisme français pour faire le point sur
les améliorations possibles dans la politique touristique du
pays.

Au préalable, je souhaite toutefois attirer votre atten-
tion, madame la secrétaire d’Etat, sur les conditions de
travail du rapporteur spécial et de ses collaborateurs,
puisque, au traditionnel questionnaire budgétaire, adressé
en juillet, nous n’avons reçu qu’une seule réponse avant
la fin août, le 29 exactement ; il y a deux semaines, c’est-
à-dire après la présentation du budget en commission un

tiers des réponses manquaient encore. Trois sont parve-
nues le 6 novembre, c’est-à-dire après l’impression du
rapport budgétaire, et quatre n’ont pas eu de réponse du
tout.

Vous conviendrez avec moi, j’en suis certain, madame
la secrétaire d’Etat, qu’il ne s’agit pas là d’une bonne
méthode permettant aux parlementaires d’exercer pleine-
ment leur mission, et je suis certain que les dispositions
nécessaires seront prises par votre équipe pour améliorer
cette situation à l’avenir.

Quelques données chiffrées, d’abord. La consommation
touristique est estimée à environ 565 milliards de francs,
6,9 % du PIB. Selon les sources, de 170 000 à
200 000 entreprises, le plus souvent petites et moyennes,
dégagent un chiffre d’affaires de plus de 300 milliards de
francs.

Le tourisme à également procuré, en 1997, 163,5 mil-
liards de francs de recettes en devises et constitue tou-
jours, avec un solde de 66,7 milliards de francs, le pre-
mier poste excédentaire des transactions courantes, en
hausse de plus de 22 % sur un an. La France, avec
66,9 millions d’arrivées de touristes étrangers, est sans
conteste le premier pays d’accueil, loin devant les Etats-
Unis ou l’Espagne, et l’année 1998, avec le déroulement
de la Coupe du monde de football, confortera sans diffi-
culté cette place prééminente. On enregistre, une hausse
de 5,5 % d’ores et déjà, sur les cinq premiers mois.

L’activité touristique joue également un rôle essentiel
en matière d’aménagement du territoire, particulièrement
en espace rural. Le secteur représente plus de
750 000 emplois permanents, et on estime à plus de
1 million les emplois indirects. Il offre, dans ce domaine,
un potentiel non négligeable de croissance en étant un
des très rares secteurs économiques dont la modernisation
s’accompagne de la création de postes de travail.

L’activité touristique est marquée par son caractère
décentralisé et la multiplicité des intervenants ainsi que
par son fort dynamisme − 27,8 millions de francs de for-
mation brute de capital fixe pour les seuls hôtels, cafés et
restaurants et 17,3 millions de « lits touristiques ». Dans
ce contexte, le rôle de votre secrétariat d’Etat doit être
avant tout d’assurer la cohérence des interventions
publiques et de les coordonner avec celles des entreprises
du secteur privé et associatif.

Avant d’aborder les éléments budgétaires, je veux indi-
quer, s’agissant des chiffres, que, sans doute comme beau-
coup de mes collègues, j’ai été fortement interpellé par le
rapport remis le 10 avril 1998 par MM. Bernard et Pétry
concernant le système d’observation économique dans le
tourisme. Madame la secrétaire d’Etat, quelles suites allez-
vous donner à ce rapport, qui montre, à l’évidence, que
faute de crédit, les outils statistiques dont nous disposons
peuvent être remis en cause au niveau de leur fiabilité.

M. Bernard Charles et M. Jean-Michel Couve. C’est
vrai !

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial. Il s’agit là d’un
sujet important, sur lequel la représentation nationale
souhaiterait que des engagements soient pris.
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Les priorités définies par le Gouvernement, dont nous
avons pris connaissance après la présentation de votre
budget − accroître la fréquentation touristique, mieux la
répartir sur l’ensemble du territoire, favoriser le déve-
loppement économique et l’emploi, rendre l’intervention
de l’Etat plus efficace −, ne se démarquent guère de celles
retenues par le passé, et vont dans le sens souhaité par
votre rapporteur ici-même il y a un an.

Le projet de loi de finances pour 1999 propose de fixer
les crédits du tourisme à 372 millions de francs, soit un
niveau sensiblement plus élevé que celui de la loi de
finances initiale de 1998, 347 millions de francs.

Ainsi, de tous les budgets de l’Etat, celui du tourisme
arrive au troisième rang en termes de progression avec
7,2 % d’augmentation, une augmentation supérieure à
celle du budget général, 2,3 %. Mais il convient de relati-
viser cette hausse au regard de la faible masse des crédits
globaux du ministère.

Si l’on compare sur trois ans − dotation initiale du
projet de loi de finances pour 1996 avec celle du projet
de loi de finances pour 1999 − le budget proposé n’enre-
gistre plus une hausse de 7 %, mais une baisse nominale
de 5 % et, par conséquent, une baisse réelle comparable à
la hausse affichée sur un an.

Le budget proposé marque donc tout au plus une
inversion de tendance par rapport à la baisse continue de
plusieurs années. Elle mérite d’être saluée après une baisse
record en 1998 qui avait été la plus forte de tous les bud-
gets de l’Etat, les crédits ayant été encore amputés dans
les premiers jours de janvier 1998 pour financer des
actions en faveur des chômeurs après les événements, que
l’on sait, de la fin 1997.

Les crédits utilisables sont, en effet, passés de 420 mil-
lions de francs en 1995 à 417 millions en 1996 et
358 millions en 1997 et s’élèvent, pour le budget en
cours, à 347 milllions, soit une érosion supérieure à 17 %
en quatre ans et en francs courants. Un correctif s’impo-
sait à l’évidence.

Ce budget concentre l’effort budgétaire sur la dotation
à Maison de la France qui voit sa subvention globale aug-
menter de près d’un quart. Créée en 1987 sous la forme
d’un groupe d’intérêt économique, Maison de la France
repose sur l’idée d’un partenariat volontaire entre les pou-
voirs publics, les professionnels et les associations, et vise
à harmoniser et à coordonner les actions de promotion
touristique engagées à l’étranger.

Ses moyens sont considérablement accrus puisque, por-
tés à 153 millions de francs, ils enregistrent une aug-
mentation de près de 29 millions, qui excède celle affec-
tant globalement l’ensemble du budget du tourisme.
Cette croissance bénéficiera pour l’essentiel − près de
21 millions de francs − aux actions de promotion, en
progression de 40,03 %, qui doivent permettre de favori-
ser les efforts de conquête de marchés extérieurs, notam-
ment des marchés émergents en dépit de la crise récente
et consolider l’excellente image acquise par la France lors
de l’organisation de la Coupe du monde de football. Là
aussi, il s’agit d’une inversion de tendance après les fortes
baisses de 1997 et 1998 que j’avais dénoncés en leur
temps.

Cet effort financier, qui doit s’inscrire dans la durée,
marque la volonté de rendre l’intervention de l’Etat plus
efficace dans les actions de promotion du tourisme fran-
çais à l’étranger, l’investissement en promotion de Maison
de la France ayant, comme je l’ai déjà dit, le meilleur
taux de retour de l’ensemble des pays en termes de pro-
motion. Cet effort reste toutefois inférieur à celui de nos

concurrents directs. Il faut rappeler que la présence de
Maison de la France sur de nouveaux marchés n’a pu se
faire qu’en sacrifiant des représentations existantes qui ont
dû être fermées. Je pense notamment à celle de Berlin.

Le soutien au secteur associatif est le deuxième poste
budgétaire en termes d’augmentation absolue − plus
4 millions de francs − et le premier en termes relatif  −
plus 57 %.

Cette dotation de 7 millions sera réservée principale-
ment aux conventions d’objectifs que l’Etat poursuivra
avec les associations de tourisme pour conforter et relayer
son action en faveur notamment du développement local,
de l’insertion sociale des jeunes et des familles en diffi-
culté, ainsi qu’en matière d’emploi et de formation.

Les crédits supplémentaires ouverts au projet de loi de
finances pour 1999 contribueront pour une large part,
dans le cadre du programme gouvernemental de préven-
tion et de lutte contre l’exclusion, à permettre aux per-
sonnes en situation d’exclusion de bénéficier du « droit
aux vacances ». Il faut toutefois veiller à ce que le mon-
tant de ces aides reste dans des limites compatibles avec
les missions premières du ministère, qui sont d’assurer la
promotion du tourisme français et d’en renforcer les
capacités d’accueil et la qualité par un soutien aux profes-
sionnels.

S’agissant des moyens de l’administration, les crédits de
l’administration centrale sont réduits de 1,84 % par rap-
port à la dotation de 1998.

Le budget informatique et télématique est, quant à lui,
réduit de 8,2 %. Même si l’essentiel de l’effort d’inves-
tissement a été mené au cours des années 1996-1997, les
dotations prévues ne permettront pour l’essentiel que
d’assurer la maintenance du système. Le perfectionnement
des applications existantes et le développement de nou-
velles technologies seront par la force des choses limités,
alors que des besoins cruciaux existent en la matière.

Les loyers, 8 millions de francs, apparaissent comme le
premier poste des crédits de fonctionnement, absorbant le
quart du paragraphe 10 du chapitre 34-97. Or, chacun
en conviendra, les locaux situés dans le XVe arrondisse-
ment, rue Linois, sont d’un accès peu aisé et dotés d’une
faible visibilité. Votre rapporteur souhaite que le Gouver-
nement puisse examiner un déménagement dans des
locaux qui seraient mis à la disposition du secrétariat
d’Etat au tourisme par les services de l’Etat.

M. Bernard Charles. Très bien ! Un grand nombre de
locaux sont disponibles, en effet !

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial. Cela permettrait
de réduire les coûts de fonctionnement tout en amélio-
rant l’image de ce ministère, dont l’activité principale
consiste justement à favoriser la promotion du produit
« France ».

J’indique que le ministère de l’environnement, qui
connaissait le même problème, a réussi une telle opéra-
tion. Je ne vois donc pas pourquoi le secrétariat d’Etat au
tourisme, dont chacun sait l’importance économique, ne
pourrait pas bénéficier d’une mesure similaire.

M. Léonce Deprez et M. Bernard Charles. Très juste !
M. Michel Bouvard, rapporteur spécial. Les crédits

d’études, quant à eux, sont globalement réduits de 3,3 %,
ce qui les amène en dessous du niveau d’exécution du
budget de 1996, pourtant considéré comme correspon-
dant à un seuil incompressible.

Le projet de loi de finances pour 1999 prévoit une
dotation relative à la promotion et à la communication
en augmentation de 2,23 % par rapport à l’an passé, ce
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qui ne permet pas, malheureusement, de compenser la
grave amputation de l’an dernier − 47,8 % des crédits.
Avec 3,2 millions de francs, cette dotation ne représente
pas le tiers de celle de 1994. C’est dire la faiblesse de
l’effort consacré à ce chapitre.

Le ministère a également en charge le pilotage d’une
politique de l’offre. La valorisation du produit touristique
relève de l’Agence française de l’ingénierie touristique,
l’AFIT, dont les ressources proviennent essentiellement de
la subvention de l’Etat. Ses moyens apparaissent renfor-
cés. Mais, malgré la progression de son budget cette
année de 14,29 %, l’AFIT a été contrainte de puiser dans
ses réserves l’an dernier. Il s’agit donc en grande partie
d’un effet d’optique. On constate que la capitalisation
d’un certain savoir n’est pas mise en valeur et que des
besoins des collectivités ne sont pas satisfaits.

J’en viens aux faiblesses du tourisme français et aux
moyens d’y remédier. Nous les connaissons bien, mes
chers collègues : la forte saisonnalité, la dépense limitée
de la clientèle étrangère, la concentration de 80 % de la
fréquentation sur 20 % du territoire, le vieillissement du
parc immobilier et la fragilité de l’hôtellerie familiale, sin-
gulièrement en zone rurale.

La mise à niveau du parc d’hébergement locatif est une
priorité par rapport à une clientèle devenue plus exigeante
mais aussi par rapport à nos concurrents. Cette mise à
niveau conditionne le remplissage des stations, aussi bien
en montagne que sur le littoral, et constitue donc une
réponse au besoin d’accroître la recette comme à la ques-
tion de la saisonnalité, les logements les moins confor-
tables n’étant loués, chacun le sait, que lorsqu’il n’y a
plus d’autres possibilités. C’est le phénomène dit des
« clefs froides » bien connu des professionnels.

Madame la secrétaire d’Etat, vous aviez pris l’engage-
ment cet hiver, en Savoie, de donner une suite au rapport
des inspecteurs Ulivieri et Serres commandé par votre
prédécesseur sur la réhabilitation du parc.

Je veux vous remercier de la part active de votre minis-
tère et de vous-même dans les discussions qui ont eu lieu
depuis un an avec les autres administrations concernées
pour mettre en place un régime juridique et fiscal per-
mettant la réhabilitation.

Nos amendements sur cette question, modifiés par le
Gouvernement, ont été adoptés lors du vote de la pre-
mière partie de la loi de finances. Ils doivent ouvrir la
voie à la rénovation progressive d’une partie des 2,8 mil-
lions de logements concernés grâce à la récupération de la
TVA sur les travaux contre la mise en marché dans des
conditions de professionnalisme.

Nous serons attentifs à ce qu’en 1999 les décrets d’ap-
plication soient pris et les compléments législatifs adoptés,
s’agissant de l’intervention des collectivités comme des
dispositions d’urbanisme.

Si je vous exprime ma satisfaction sur ce point, je vou-
drais vous faire part de mes regrets concernant la
construction neuve dans l’immobilier de loisirs. En effet,
la réhabilitation et la mise en marché supposant l’accord
des propriétaires, il est évident que l’ensemble des loge-
ments concernés ne pourra à nouveau être affecté à la
capacité d’accueil du tourisme français. Les besoins neufs,
même s’ils ne se situent plus au niveau de ceux des
années 70 et 80, n’en restent pas moins indispensables.
La suppression des dispositifs de la loi Pons en 1998 de
même que l’absence de dispositif post-Périssol dans le sec-
teur de l’immobilier de loisirs constituent un handicap,
notamment dans les zones les plus fragiles du territoire.

J’attends les propositions que M. le rapporteur général
du budget nous a indiqué devoir faire s’agissant de l’aide
aux investissements outre-mer.

Pour la métropole, je proposerai, lors de la discussion
de la deuxième partie de la loi de finances, un amende-
ment tendant à créer des conditions favorables aux inves-
tissements dans l’immobilier de loisirs, dans les zones
classées en zone de revitalisation rurale ou éligibles aux
aides européennes.

Un autre moyen de remédier au déséquilibre territorial
consiste à étendre le bénéfice des chèques vacances. Au-
delà de l’aspect éminemment social d’une telle mesure
permettant à nombre de Français qui ne partent pas
encore en vacances de le faire, on sait aussi que la desti-
nation des titulaires du chèque vacances est souvent des
zones de tourisme vert ainsi que des zones littorales ou de
montagne moins densément fréquentées.

Votre prédécesseur, madame la secrétaire d’Etat, avait
élaboré un projet de loi qui n’a pu être discuté pour
cause de dissolution. Le groupe RPR et Bernard Pons ont
repris ce texte sous forme d’une proposition de loi qui a
été discutée ici même le 15 mai. Mais par un artifice de
procédure, la majorité a empêché qu’un vote puisse avoir
lieu. Vous vous êtes alors engagée à ce qu’un projet de loi
émanant de votre ministère soit présenté au Conseil des
ministres et soumis au Parlement. Le Conseil des
ministres a effectivement examiné ce texte et l’a
approuvé, mais le Parlement n’en a pas encore été saisi.
J’espère que cela pourra se faire rapidement, faute de
quoi nous aurons perdu un an à la fois pour l’économie
touristique et pour de nombreux Français.

Autre faiblesse : l’hôtellerie familiale, qui, notamment
dans les zones rurales, doit subir des dépenses d’investisse-
ment pour améliorer le confort ou simplement effectuer
des mises aux normes alors que la fréquentation ne per-
met pas toujours d’amortir ces dépenses.

Ces hôteliers, très souvent également restaurateurs,
attendent depuis plusieurs années la baisse de la TVA sur
la restauration. Il s’agit d’une demande légitime d’une
profession confrontée à la fois à d’autres formes de res-
tauration bénéficiant d’un taux plus bas et à la concur-
rence des pays étrangers, s’agissant de la clientèle de
séjour.

J’ai longuement développé à cette même tribune, lors
de la discussion de la première partie de la loi de
finances, tant dans la discussion générale qu’à l’occasion
de la défense d’amendements, les raisons qui doivent
conduire la France à appliquer le taux réduit ou, au
moins, un taux intermédiaire pour la restauration.

Madame la secrétaire d’Etat, l’argumentation du Gou-
vernement ne m’a pas convaincu, pas plus d’ailleurs
qu’elle n’a convaincu de très nombreux députés de l’op-
position comme de la majorité. Contrairement à l’argu-
ment que l’on nous a opposé, la baisse de la TVA sur la
restauration a pour objectif non pas de faire un cadeau
aux hommes d’affaires, qui vont plus souvent au restau-
rant que les autres Français, mais de permettre au plus
grand nombre d’y aller plus fréquemment, et, surtout, car
tel est le sujet de notre débat, de rétablir les marges de
nombreux professionnels en favorisant un accroissement
de la fréquentation et en améliorant la compétitivité d’un
séjour touristique en France.

La réduction de la TVA sur la restauration n’est pas
interdite par la Commission européenne puisque d’autres
pays, notamment la Grèce, l’Espagne et le Portugal, l’ont
décidée après leur entrée dans l’Union européenne. Il faut
donc une volonté politique ferme pour faire accepter par
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la Commission cette mesure d’équité. Je ne doute pas de
votre engagement dans ce sens pour convaincre vos col-
lègues du Gouvernement. Je rappelle à cet égard que la
commission des finances a souhaité une négociation avec
le commissaire européen M. Monti.

Je veux, au terme de cette intervention, rappeler l’im-
portance des besoins d’investissement dans le secteur du
tourisme, notamment dans les parties du territoire où il
faut en même temps renforcer l’offre et stimuler la
demande par des créations de produits et de filières.

Les contrats de plan s’achèveront en 1999. Le taux
d’exécution du budget du tourisme, peut-être parce que
les engagements étaient moins ambitieux qu’ailleurs,
dépassera 90 %, ce qui est bien, mais il est indispensable
que la future génération des contrats de plan soit un
levier permettant le rééquilibrage de la fréquentation et le
maintien des parts de marché de la France dans le
monde. Je serais heureux d’entendre vos intentions dans
ce domaine après que le rapport de prospective publié
sous le double sceau du Commissariat général du Plan et
de la direction du tourisme, sous la présidence de Jean
Viard, a suscité quelques inquiétudes en la matière.

De même, les fonds structurels européens, qui per-
mettent la mobilisation de l’essentiel des crédits d’inves-
tissements publics dans le secteur du tourisme, avec ac-
compagnement de l’Etat, arrivent à leur terme. La
négociation Agenda 2000 et la réforme des fonds structu-
rels qui interviendra en 1999 nécessitent un engagement
clair du Gouvernement. Là encore, nous aimerions
connaître vos orientations.

Je ne peux enfin passer sous silence l’inertie à laquelle
nous nous heurtons, s’agissant d’un dossier qui ne
dépend pas directement de votre ministère, mais qui a
une incidence sur le tourisme et les investissements
communaux dans ce secteur. Je veux parler de la dotation
touristique dont la masse représente plus d’un milliard de
francs.

L’état des dotations qui m’a été communiqué, en ma
qualité de rapporteur, par la DGCL montre à l’évidence
que la cristallisation de cette dotation a eu des effets de
rente préjudiciables à la poursuite du développement tou-
ristique et pénalisé les stations les plus récentes, donc les
plus fragiles.

Je tiens à souligner combien il est urgent d’identifier à
nouveau cette dotation qui correspond tant à des charges
réelles supportées par les stations classées et par les
communes touristiques qu’à leurs besoins d’investisse-
ments.

Mes chers collègues, au terme de cette intervention, je
vous propose, au nom de la commission des finances,
d’approuver les crédits au budget du tourisme. Il s’agit de
saluer l’inversion de tendance qu’il marque ainsi que plu-
sieurs avancées.

Cependant, vous l’avez compris, un effort important
reste à faire dans bien des domaines qui justifieraient, et
qui peuvent justifier pour d’autres, à eux seuls une oppo-
sition. Je souhaite donc que l’orientation budgétaire
pour 1999 et les avancées constatées soient poursuivies au
cours de cette année.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Defon-
taine, rapporteur pour avis de la commission de la pro-
duction et des échanges.

M. Jean-Pierre Defontaine, rapporteur pour avis de la
commission de la production et des échanges. Monsieur le
président, madame la secrétaire d’Etat, mes chers col-

lègues, je suis chargé de vous présenter l’avis de la
commission de la production et des échanges sur le projet
de budget du tourisme pour 1999.

Je veux d’abord exprimer ma satisfaction de constater
que notre discussion intervient dans un contexte parti-
culièrement positif. En effet, le secteur du tourisme dis-
pose d’un département ministériel − nous l’avions déjà
souligné l’an dernier −, dont la responsabilité est confiée
depuis maintenance plus d’une année à une secrétaire
d’Etat qui a su manifester, tout le monde le reconnaît, un
dynamisme exemplaire et un souci particulier de prendre
en compte la situation des plus faibles les personnes han-
dicapées − comme les 40 % de Français et cela vient
d’être rappelé par M. Bouvard − qui ne partent toujours
pas en vacances, souci que chacun d’entre nous approuve.

Ma satisfaction vient aussi du fait que le projet de
budget pour 1999 connaît un mouvement de hausse
exemplaire − plus de 7 % − et que les dotations de la
plupart des actions progressent significativement

Ma satisfaction vient enfin de l’observation des perfor-
mances françaises. En effet, notre pays qui est, depuis
plusieurs années, la première destination touristique mon-
diale, a su accueillir 66,9 millions d’étrangers en 1997.
Les premiers résultats connus de 1998 laissent, eux aussi,
présager une fréquentation accrue, en raison, notamment,
du magnifique succès remporté par notre pays lors de la
Coupe du monde de football.

Pourtant, ces éléments très positifs ne doivent pas nous
inciter à faire preuve d’un optimisme excessif. Toutes les
situations de réussite sont fragiles. Comme dans le sport,
il faut toujours se remettre en question. Il nous appar-
tient donc de consentir en faveur de notre tourisme des
efforts renouvelés en matière d’analyses prospectives, de
créativité, de formation, d’imagination.

Observons surtout − j’aurai l’occasion d’y revenir −
qu’il y a quelque illogisme à constater qu’un secteur d’ac-
tivité aussi bénéfique pour l’économie et la société fran-
çaise, qui contribue aussi significativement à la création
d’emplois et à l’équilibre de la balance commerciale, qui
représente 700 milliards de francs de chiffre d’affaires,
mobilise aussi peu de crédits budgétaires. Nous le sou-
lignons tous les ans, malgré les efforts accomplis.

Ainsi que je viens de le rappeler, le secteur du tourisme
en France dégage un chiffre d’affaires de 700 milliards de
francs. Comme l’a aussi relevé le rapporteur spécial
M. Bouvard, il représente 8,5 % du PIB, un solde
commercial excédentaire de 66,7 milliards de francs en
1997, 750 000 emplois permanents et près d’un million
d’emplois induits. Toutes ces données sont aujourd’hui
bien connues de tous et reflètent la prééminence que la
France a su acquérir dans ce domaine.

Je rappelle, par ailleurs, dans mon rapport écrit, les
formes variées qu’ont aujourd’hui les activités touris-
tiques, détaillant les données du tourisme qu’il soit social,
rural, − domaine dans lesquels un serveur national de
réservation va être définitivement mis en place prochaine-
ment − fluvial, du littoral, de la montagne, thermal et de
thalassothérapie, d’affaires ou encore de la plaisance en
mer.

Toutes ces formes de tourisme ont leur importance,
notamment parce que toutes concourent au maintien de
l’emploi et à la préservation de nos grands équilibres
économiques et sociaux. Vous avez eu raison, madame la
secrétaire d’Etat, de déclarer que vous aviez à cœur d’être
la ministre de tous les tourismes.

J’en viens à l’analyse des crédits qui nous sont proposés
pour 1999.
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D’une manière générale, les dotations prévues aug-
mentent de 10,06 % par rapport au projet de loi de
finances pour 1998 et de 7,18 % par rapport à la loi de
finances initiale de 1998. Le montant des moyens de
paiement − soit celui des dépenses ordinaires et des cré-
dits de paiement − s’élève à 372 millions de francs et
celui des autorisations de programme atteint 45 millions
de francs. Cette évolution significative marque une sensi-
ble inversion de tendance par rapport à l’évolution enre-
gistrée les années précédentes.

Les dotations du titre III, qui correspondent aux
moyens des services, passent de 124 à 126,8 millions de
francs, s’accroissant de 2,28 %. Les moyens de fonc-
tionnement des services centraux sont stabilisés, comme
ceux de la communication et des études économiques et
statistiques.

Les effectifs budgétaires, quant à eux, sont maintenus à
leur niveau de 1998, soit 323 emplois. Les dotations des
délégations régionales au tourisme, moyens importants de
l’action déconcentrée de l’Etat, passent de 7 à 7,5 millions
de francs.

L’évolution la plus remarquable concerne essentielle-
ment les crédits d’intervention, ceux du titre IV, qui pro-
gressent de 183,41 millions de francs en 1998 à
214,67 millions de francs en 1999, soit une hausse de
17,04 %.

Les crédits de l’Agence française de l’ingénierie touris-
tique − l’AFIT − augmentent de 14,29 % par rapport à
1998, passant de 7 à 8 millions de francs. Cet accroisse-
ment contraste heureusement avec la situation de 1998,
caractérisée par une diminution sensible de ces crédits.

Nous sommes d’ailleurs nombreux à penser que les
missions assignées à l’AFIT sont ambitieuses et, surtout,
utiles pour la constitution d’une offre touristique perfor-
mante, et que, traditionnellement, les moyens alloués à
l’Agence sont sans doute insuffisants. L’AFIT est l’outil
principal de l’Etat pour l’adaptation de l’offre touristique
et nous nous réjouissons de l’évolution prévue en 1999.
Nous souhaitons également que soit reconduite en 1999
cette institution originale qui a rendu d’éminents services
depuis sa création en 1993.

Maison de la France, qui joue un rôle essentiel pour
aider à la promotion des produits français sur les marchés
extérieurs et qui mobilise d’ailleurs un peu plus du tiers
de l’ensemble des crédits du tourisme, voit ses moyens
augmenter de 23,4 %. Là aussi, la hausse enregistrée
témoigne d’un renversement de tendance par rapport à
1997 et 1998. Nous observons d’ailleurs avec intérêt que
l’augmentation des crédits alloués à Maison de la France,
sur l’importance desquels nous avions appelé votre atten-
tion l’an dernier, madame la secrétaire d’Etat, porte, pour
l’essentiel, sur les actions de promotion qui concernent la
conquête des marchés extérieurs, avec une hausse de
40 %.

Nous nous félicitons d’ailleurs que les effectifs de Mai-
son de la France présents à l’étranger soient restés stables
depuis la création de ce groupement d’intérêt écono-
mique en 1987.

Maison de la France a su relever de nombreux défis en
1998 en dépit d’un contexte budgétaire parfois très diffi-
cile. Si des représentations au Portugal et en Norvège ont
dû être fermées − M. Bouvard y a fait allusion − des
ouvertures de bureaux sont intervenues à Varsovie et à
Pékin. Le développement du secteur Internet a été entre-
pris et notre présence a encore été renforcée dans certains
pays développés, tout particulièrement en Grande-
Bretagne.

Tout cela, madame la secrétaire d’Etat, est de bon
augure, à l’heure où se durcit la concurrence inter-
nationale.

J’en viens à une action essentielle, que vous avez su
profondément redynamiser : la rénovation des héberge-
ments touristiques à caractère associatif.

Du fait de leur caractère social marqué, du fait aussi
qu’elles avaient enregistré un fort mouvement de diminu-
tion depuis 1993, les actions correspondantes ont vu
leurs dotations doubler en 1998. Nous ne pouvons que
nous satisfaire de cette évolution très significative qui
répond à de vrais besoins et révèle de manière très nette
que les préoccupations sociales sont au cœur de votre
politique.

Pour 1999, le programme correspondant subit une
légère décroissance, passant de 26,4 à 24,3 millions de
francs en autorisations de programme et de 19 à 13,4 mil-
lions de francs en crédits de paiement. Cependant, vous
nous avez indiqué que cette évolution inévitable ne
remettait pas en cause la continuité des efforts visant à la
réhabilitation du parc immobilier du tourisme social.

S’agissant toujours du tourisme social, je veux insister
sur deux apports remarquables du projet de budget du
tourisme pour 1999.

D’abord, le soutien au secteur, associatif bénéficie de
crédits en hausse de 57,14 % par rapport à 1998. Cela
permettra, plus particulièrement dans le cadre du pro-
gramme gouvernemental de lutte contre l’exclusion, un
élargissement du droit aux vacances, notamment au
moyen de la mise en place de la bourse solidarité
vacances...

M. Alain Cacheux. Très bien !

M. Jean-Pierre Defontaine, rapporteur pour avis.
... dont l’objet est de mobiliser les moyens d’accueil et de
transport à destination des populations en voie d’exclu-
sion. Les jeunes en difficulté bénéficieront, par ailleurs,
d’actions en vue de favoriser leur séjour à l’étranger ainsi
que d’actions de promotion des échanges bilatéraux.

M. Alain Cacheux. Très bien !

M. Jean-Pierre Defontaine, rapporteur pour avis. Par
ailleurs, vous l’avez clairement fait ressortir lors de votre
audition par la commission de la production et des
échanges, madame la secrétaire d’Etat, le Gouvernement a
déposé un projet de loi ayant pour objet d’étendre le
droit aux chèques-vacances aux salariés des petites et
moyennes entreprises, lesquels sont aujourd’hui exclus de
ce dispositif. Nous souhaitons tous que le calendrier par-
lementaire nous permette d’examiner prochainement cet
important projet de loi.

Qui pourrait critiquer de telles initiatives ?
Les membres de la commission de la production et des

échanges, au-delà de quelques divergences, ont soutenu le
mouvement que vous savez imprimer. La commission de
la production et des échanges a donné un avis favorable à
l’adoption du budget du tourisme pour 1999. (Applau-
dissements sur les bancs du groupe socialiste et du groupe
communiste.)

M. le président. La parole est à M. André Capet, pre-
mier orateur inscrit.

M. André Capet. Votre budget du tourisme, madame
la secrétaire d’Etat, est en augmentation de 7,18 % par
rapport à la loi de finances pour 1998. Je me réjouis que,
comme vous vous y étiez engagée lors de votre prise de
fonctions, vous soyez parvenue à mettre fin à six années
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de récession budgétaire. Pour autant, nous devons rester
vigilants, car cette hausse de près de 30 millions de francs
ne constitue, à mes yeux, qu’une première inflexion qu’il
faudra concrétiser en 2000.

Vous conviendrez, en effet, que, pour un secteur de
l’économie qui rapporte chaque année quelque 170 mil-
liards de francs de devises, qui représente un chiffre d’af-
faires de plus de 720 milliards de francs et qui permet de
créer 12 000 emplois chaque année, voici un inversement
de tendance encourageant qu’il nous appartiendra de
conforter, d’autant que les bons résultats enregistrés cette
année ne doivent pas faire oublier que la France doit tra-
vailler sur la durée pour conforter sa position, notamment
face à l’Espagne et à l’Italie.

Il nous faut d’abord accroître la fréquentation touris-
tique française. A cet égard, je sais, madame la secrétaire
d’Etat, combien vous êtes attachée à la satisfaction des
besoins de l’ensemble de notre population en matière de
loisir et de tourisme. Le droit aux vacances pour tous est
bien l’un des axes de votre politique. Tous nos conci-
toyens doivent pouvoir partir en vacances. Or 40 %
d’entre eux, dont près de 20 % pour des raisons finan-
cières, ne peuvent aujourd’hui accéder à ce droit légitime.

La baisse du pouvoir d’achat, la précarité ou l’absence
de travail ont touché de plein fouet une partie impor-
tante de notre population. Pourtant, les vacances sont
bien un moyen d’insertion sociale, un moyen d’épa-
nouissement individuel et familial. Elles constituent enfin
un droit pour tous les travailleurs, comme pour chacun
d’entre nous.

Madame la secrétaire d’Etat, vous avez pris un certain
nombre d’engagements sur ce sujet et je m’en félicite.
Parmi ceux-ci, je tiens à citer le développement du
chèque-vacances. En effet, le dépôt d’un projet de loi
visant à étendre l’accès au chèque-vacances aux employés
de PME de moins de cinquante salariés sans comité
d’entreprise va dans le bon sens et nous ferons en sorte
qu’il puisse être examiné dans les meilleures conditions et
le plus rapidement possible par l’Assemblée nationale afin
que ses dispositions soient applicables dès la prochaine
saison touristique.

Par ailleurs, le projet de loi de finances pour 1999 met
l’accent sur le soutien au tourisme associatif et je me féli-
cite que les 4 millions de francs supplémentaires qui lui
sont consacrés contribuent largement, dans le cadre du
programme gouvernemental de prévention et de lutte
contre l’exclusion, à permettre aux personnes en situation
d’exclusion de bénéficier du droit aux vacances. Il serait
judicieux que votre ministère et celui de la ville passent
une convention spécifique à ce sujet !

Dans le même esprit, 2 millions sont prévus pour favo-
riser la mise en œuvre des outils d’aide aux départs, via la
bourse de solidarité vacances dont l’objet est de mobiliser
les moyens d’accueil et de transport en faveur du départ
en vacances de ces populations. Il s’agit d’établir de
réelles relations entre les associations caritatives et les
prestataires dans le but d’obtenir des prestations à prix
coûtant. Si un premier pas a été fait, il faut continuer
dans ce sens.

Madame la secrétaire d’Etat, je me permets d’ailleurs
de vous suggérer de provoquer la réunion d’une table
ronde ayant pour objet d’étudier les possibilités d’élargir
vos moyens d’intervention en ce domaine avec la Caisse
nationale d’allocations familiales, qui, dans le cadre de sa
politique nationale d’aide aux vacances, mène une
réflexion sur l’aide au premier départ des familles défavo-
risées. Cela serait complémentaire avec votre initiative.

Pour terminer sur ce sujet important, je me réjouis que
vous ayez retenu la proposition qui vous avait été faite ici
même, l’année dernière, de convoquer des états généraux
sur le tourisme social, clé de l’accès aux vacances pour
l’ensemble de la population.

La France accueille aujourd’hui près de 68 millions de
touristes étrangers. Elle demeure la première destination
touristique et la balance des paiements a connu une
hausse de 5 % sur le premier semestre, par rapport à
l’année dernière. C’est pourquoi je me félicite de ce que
le budget de Maison de la France soit porté à 153 mil-
lions de francs, donnant ainsi à cet organisme, conformé-
ment à vos vœux, madame la secrétaire d’Etat, des
moyens humains et financiers à la hauteur de sa tâche et
des missions qu’il doit remplir.

Par ailleurs, une nouvelle répartition de la fréquenta-
tion touristique favorisant un développement local équili-
bré, créateur de richesse et d’emploi, nous paraît indis-
pensable.

En effet, 80 % de la fréquentation touristique se
concentrent sur 20 % du territoire français. Une diversifi-
cation de l’offre est donc nécessaire également afin d’assu-
rer un droit au tourisme pour toutes nos communes et
territoires.

D’ailleurs, l’exemple de la région Nord - Pas-de-Calais
qui développe le tourisme industriel témoigne de cette
possible diversification.

M. Alain Cacheux. C’est exact !

M. André Capet. Mais, au-delà de ces initiatives, il faut
disposer des moyens financiers pour les réaliser. Les
contrats de plan Etat-région constituent assurément un
élément essentiel de développement. Aussi, madame la
ministre, je me réjouis que les crédits de fonctionnement
affectés aux contrats de plan augmentent de plus de 6 %.
En effet, le tourisme ne peut pas être exclu de la poli-
tique contractuelle des régions. D’autant plus qu’un déve-
loppement local harmonieux sera créateur de richesses et
d’emplois.

Le secteur du tourisme est en effet en croissance et
donc potentiellement créateur d’emplois. Il est essentiel
d’utiliser ce gisement. Ce sont 1 403 conventions qui ont
été signées et 1 640 emplois créés dans le cadre du plan
emploi-jeunes. C’est un résultat très positif mais encore
insuffisant à mes yeux.

Le plan emploi-jeunes représente en effet un enjeu
considérable pour le secteur d’activité touristique. Trop
souvent tourisme a rimé avec amateurisme. L’emploi de
ces jeunes, qualifiés dans le domaine de l’aménagement
du marketing ou de la gestion touristique, qui, trop peu
souvent, trouvent un emploi durable à la sortie de leurs
études, permettrait également de leur mettre le pied à
l’étrier.

Madame la secrétaire d’Etat, je me permets de vous
suggérer de vous rapprocher de Mme Aubry pour étudier
avec elle les moyens à mettre en œuvre afin de créer,
dans le cadre du développement des emploi-jeunes, un
emploi-jeune à caractéristique touristique avec les amé-
nagements que vous pourriez obtenir auprès d’elle, j’en
suis persuadé, afin de compléter la mission pour laquelle
je me permets de vous adresser à nouveau toutes mes féli-
citations. (Applaudissements sur les bancs du groupe socia-
liste.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Michel
Couve.
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M. Jean-Michel Couve. Madame la secrétaire d’Etat,
les crédits que vous nous proposez sont en augmentation
de 7 % par rapport à ceux de la loi de finances initiale
pour 1998. On doit le souligner. Mais doit-on s’en satis-
faire ?

Je rappelle d’abord que, l’an dernier, votre majorité
avait voté en faveur d’une baisse des crédits de 5 % par
rapport à ceux de 1997, crédits qui ont été, en outre,
comme je l’avais craint, amputés de quelque 6 millions
de francs.

Aussi, ce budget que vous nous présentez, qui s’élève à
372 millions de francs en moyens de paiement et à
45 millions de francs en autorisations de programme,
peut être qualifié de budget de rattrapage.

Je dirai également que, dans sa composition, il est,
pour le moins, contrasté. Si on pouvait s’attendre à une
augmentation de crédits en faveur du tourisme social et
des personnes défavorisées, ce dont je me félicite, cer-
taines diminutions substantielles de crédits sont plutôt
inattendues. Je pense, en particulier, aux subventions
d’investissement, aux crédits d’études et à ceux de l’obser-
vation touristique.

Vous réduisez de 8 % l’enveloppe des crédits informa-
tiques et télématiques de l’administration centrale, alors
que ces outils, techniquement très évolutifs, sont de plus
en plus indispensables pour bien gérer, informer et mettre
en réseau les différents intervenants.

Les crédits d’études, eux, sont encore réduits de 3,3 %,
passant en dessous du minimum indispensable.

Ceux de la promotion et de la communication avaient
subi une forte baisse, de près de 50 %, en 1998. La très
faible augmentation prévue pour 1999 maintient leur
niveau de grande insuffisance.

Quant aux crédits du service d’études et d’aménage-
ment touristique de la montagne, ils stagnent à 1 million
de francs, eux aussi insuffisants au regard de l’importance
de notre tourisme de montagne....

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial. Très bien !

M. Jean-Michel Couve. ... et des difficultés que
connaissent les communes et les professionnels de ce sec-
teur.

M. Michel Meylan. Eh oui !

M. Jean-Michel Couve. En ce qui concerne les sub-
ventions de votre ministère à destination des équipements
culturels et sociaux, les crédits de paiement sont en baisse
notable par rapport aux dotations 1998, de 23 %, tou-
chant, à la fois, les contrats de plan Etat-Région, les pro-
grammes d’aménagement touristique et ceux de rénova-
tion des hébergements touristiques à caractère associatif.
Il en est de même pour les autorisations de programme,
qui baissent, elles, de 11 % sur ces mêmes articles. Voilà
qui est tout de même surprenant et peu conforme avec la
priorité que vous affichez en faveur du tourisme social.

L’observation économique est − quant à elle, lourde-
ment pénalisée. Les crédits de l’observatoire national
connaissent une hausse très faible alors que les moyens
mis à la disposition des conventins régionales baissent
encore de presque 30 % après avoir été amputés du
même pourcentage en 1997.

J’analyserai maintenant les crédits qui sont en hausse : 
Les vingt-deux délégations régionales au tourisme

devront-elles se répartir les 500 000 francs supplémen-
taires que vous prévoyez, soit 22 700 francs l’année et
pour chacune ? Je note, au passage, que cette aug-

mentation, bien symbolique, n’est obtenue qu’au prix de
la réduction des moyens mis à disposition de l’adminis-
tration centrale.

Les crédits alloués aux interventions publiques sont,
eux, en augmentation − à remarquer − de 31,2 millions
de francs par rapport à la loi de finances initiale 1998.
Vous accordez 1 million de francs supplémentaires à
l’agence française pour l’ingénierie touristique, dont, je le
rappelle, les crédits avait diminué de 25 % l’an dernier et
qui avaient dû puiser dans ses réserves pour maintenir
son niveau d’activité. Si, comme je l’espère, en 1999, à
l’expiration de la convention de 1993, vous choisissez de
pérenniser cet organisme, il faudra se décider : soit
réduire ses missions, soit lui donner les moyens néces-
saires pour les assumer.

Ce qui ne peut être le cas actuellement avec une sub-
vention de 8 millions de francs pour l’année.

L’augmentation de 4 millions de francs que vous
allouez dans le cadre de l’aide à la personne exprime
d’autant mieux votre engagement en faveur des catégories
sociales les moins défavorisées que ces crédits seront
abondés par les excédents de l’agence nationale du
chèque-vacances. Sur ce plan, je tiens à le dire, votre poli-
tique est claire, elle est suivie d’effets. J’y souscris.

En revanche, je suis plus réservé sur les orientations du
GIE Maison de la France. Certes, les crédits sont en
hausse de 29 millions de francs, mais je rappelle qu’ils
subissaient, l’an dernier, une baisse de 12,5 millions.
Quoi qu’il en soit, le montant alloué cette année reste
tout de même significatif et permettra de pondérer, du
moins en partie, la disparité d’engagements entre les par-
tenaires, dont la participation a crû de 182 %
depuis 1989 pendant que celle de l’Etat baissait de
6,5 %.

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial. C’est vrai !
M. Jean-Michel Couve. Mais je ne vois toujours pas

poindre de signes avant-coureurs d’une réforme, pourtant
très attendue par les acteurs du tourisme, pour rendre nos
bureaux à l’étranger encore plus efficaces et compétitifs.

Quant aux décisions que vous avez prises concernant
notre présence sur les marchés étrangers, bien que n’en
connaissant pas tous les fondements − que je vous
demanderai d’ailleurs de nous préciser −, je dois dire
qu’elles me paraissent pour le moins étonnantes.

Vous fermez les bureaux du Portugal, pays en Europe
qui bénéficie actuellement du plus fort taux de croissance
et dont les ressortissants, si nombreux en France, consti-
tuent une réelle capacité attractive. Vous fermez aussi les
bureaux de Toronto au Canada et celui de Norvège, deux
pays à fort pouvoir d’achat et habituellement demandeurs
et émetteurs. Enfin, vous fermez le bureau de Berlin,
alors même que cette ville est à la veille de devenir la
capitale de l’Allemagne réunifiée, avec tout ce que cela
comporte de potentialités.

En contrepartie, vous faites le choix pour 1999 de pri-
vilégier des actions de promotion en direction de pays
dits émergents : « l’Europe de l’Est, l’Asie et l’Amérique
latine ». Comme si nous ne savions pas qu’ils seront pour
la plupart touchés par les crises monétaire, financière,
sociale ou politique.

Quant à l’ouverture de nouveaux bureaux à Varsovie et
à Pékin, même si on peut en espérer, à long terme, un
effet bénéfique, elle ne me paraît pas répondre à l’urgence
et correspondre aux impératifs du moment.

Pourquoi, par exemple, ne pas engager une démarche
forte en direction de certains pays anglophones de l’hémi-
sphère sud, comme l’Australie, la Nouvelle-Zélande et
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l’Afrique du Sud, dont, je le rappelle, les grandes
vacances se situent pendant notre période hivernale. Il y a
là un marché certainement plus prometteur, à court et
moyen terme, que celui des Chinois pour conforter le
tourisme d’affaires, celui des grandes villes, des stations de
sport d’hiver et aider ceux qui œuvrent sur le terrain à la
« désaisonnalisation » ?

Pourquoi ne pas participer aussi plus résolument et
activement à des actions de promotion et de développe-
ment de la destination Méditerranée, aujourd’hui la
deuxième du monde, en passe de devenir la toute pre-
mière, avec le développement du tourisme de croisières,
qu’il faudrait aider ? Ce qui pourrait bénéficier, au-delà
du littoral, à l’ensemble du territoire national.

Non, décidément je ne vois pas, dans les propositions
que vous nous faites et dans les actions que vous engagez
au titre de la promotion, de réelles et intéressantes pers-
pectives.

En revanche, vous ouvrez ou rouvrez quelques pistes.
Comme tous mes collègues, je me félicite du nouveau

concept de villages résidentiels de tourisme assorti d’une
récupération de TVA au bénéfice des opérations de réha-
bilitation de l’immobilier touristique. J’espère que les
décrets d’application n’en seront pas trop réducteurs et
qu’ils seront rapidement mis en œuvre.

Quant à l’extension des chèques-vacances que je
réclame depuis 1994 et qui avait fait l’objet d’une propo-
sition de loi de Bernard Pons et des membres du groupe
RPR, que vous avez, hélas !, refusé de discuter en mai
dernier, je souhaite vivement que le projet que vous avez
déposé vienne en discussion le plus tôt possible en 1999.
Mais nous savons déjà que votre texte réduira fortement
le champ des bénéficiaires, puisque vous voulez fixer le
plafond de revenus à seulement 86 000 francs par foyer
fiscal sans enfant. Dès lors, il ne faut plus annoncer que
cette mesure visera 7,5 millions de salariés des PME-PMI.
On en sera bien loin. Ce qui sera bien dommage pour
tous les autres.

Lors de votre présentation du budget à la commission,
vous m’avez répondu que l’uniformisation de la TVA à
14 % à l’ensemble de la restauration enfreindrait les
règles communautaires. Je ne pense pas que ce soit vrai,
et je continue à regretter que vous ne vouliez, ou que
vous ne puissiez la mettre en œuvre.

Madame la secrétaire d’Etat, je ne doute pas de votre
engagement pour le tourisme. Je salue certaines de vos
actions en faveur du tourisme associatif. J’attends, comme
les collègues de mon groupe, avec impatience, les suites
des annonces faites : villages résidentiels de tourisme,
réforme de la dotation touristique, extension du chèque-
vacances, Etats généraux du tourisme social...

Mais, je constate que vous ne proposez aucune pers-
pective sur un éventuel texte gouvernemental à propos de
l’organisation territoriale du tourisme comme le
demandent si justement et avec tant d’instance mon col-
lègue Léonce Deprez et beaucoup d’entre nous.

Je m’inquiète du sort fait aux délégations régionales au
tourisme, qui sont toujours soumises à la portion
congrue, alors qu’elles sont les plus aptes à apporter aux
collectivités « le mieux d’Etat » dont elles ont besoin, ne
serait-ce que pour une bonne préparation, sur le terrain,
du douzième contrat de plan Etat-régions qui nous enga-
gera, cette fois, pour sept années et qui sera mis en œuvre
en même temps que la réforme des fonds structurels
européens. Les DRT sont à même aussi d’aider les dépar-
tements et les régions à élaborer leurs schémas de déve-

loppement touristique et à les coordonner pour les rendre
plus efficients pour une meilleure répartition des fréquen-
tations touristiques sur l’ensemble du territoire national.

Comme chaque année, invariablement, imperturbable-
ment et quelles que soient les conjonctures, il est de bon
ton de se prévaloir des excellents résultats de notre tou-
risme : consommation à presque 565 milliards, soit 7 %
du PIB, 163 milliards de recettes en devises, 66,7 milliards
d’excédents,...

M. André Capet. C’est vrai !

M.Jean-Michel Couve. ... alors que l’on pourrait faire
tellement mieux dans ce secteur de vie et d’activité le plus
répartiteur de richesses, le plus aménageur de territoires et
le plus créateur d’emplois.

M. André Capet. Je suis d’accord !

M. Jean-Michel Couve. Au sujet de ces emplois juste-
ment, vous nous prouvez que « là où il y a une volonté,
il y a un chemin ».

M. André Capet. Très bonne formulation !

M. Jean-Michel Couve. Avec le Premier ministre, vous
avez la volonté de créer 6 000 emplois jeunes dans le tou-
risme d’ici à la fin de 1999. Coût de l’opération pour
l’Etat : 550 millions de francs, chaque année, soit une
fois et demi le budget annuel du tourisme, et ce pendant
cinq ans. Pour des emplois souvent précaires car, on le
sait, associations et collectivités auront bien du mal à les
consolider au terme des cinq années. Et alors même que
vous êtes en charge d’un secteur capable de créer, chaque
année, en particulier dans les services marchands
30 000 emplois nouveaux, formateurs et pérennes pour
peu qu’on lui en donne les moyens.

Encore faudrait-il que le budget de votre ministère soit
à la hauteur des enjeux d’une véritable politique touris-
tique pour notre pays.

En cette période où les budgets de l’Etat ont bénéficié
du retour de la croissance, et alors que le Gouvernement
programme un taux de croissance, d’ailleurs imprudent,
de 2,7 % pour 1999, vous aviez les moyens, cette année,
d’affirmer cette volonté.

Je regrette que ce ne soit pas le cas.
C’est, aussi, la raison pour laquelle, madame la secré-

taire d’Etat, mes collègues du groupe RPR et moi-même
voteront contre votre projet de budget. (Applaudissements
sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République, du groupe de l’Union pour la démocratie fran-
çaise-Alliance et du groupe Démocratie libérale et Indépen-
dants.)

M. Bernard Charles. Vous n’aviez pas fait grand-chose
quand vous étiez au pouvoir !

M. le président. La parole est à M. Léonce Deprez.

M. Léonce Deprez. Monsieur le président, madame la
secrétaire d’Etat, je partage les opinions émises par les
rapporteurs et par les intervenants : elles expriment le
sentiment de tous ceux qui, en France, se préoccupent de
l’économie touristique. Pour ma part, je vous transmet-
trai, avec franchise, le message du groupe UDF.

La France a besoin de développement économique et
d’emplois nouveaux pour vaincre le chômage et pour
offrir aux jeunes des espoirs de vie de travail. Elle a
besoin de sources de vie nouvelle pour revitaliser certaines
de ses régions en voie d’appauvrissement et de dépeuple-
ment. Elle a besoin de devises et d’une balance commer-
ciale excédentaire en jouant mieux ses atouts dans la
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compétition internationale et pour pouvoir mieux soute-
nir sa croissance industrielle, qui a besoin d’importations
de matières premières. Elle a besoin, enfin, de justice
sociale, une justice sociale qui doit tendre à assurer une
chance de vie et un meilleur équilibre de vie à tous les
citoyens.

Voilà quatre raisons pour que la France se donne
aujourd’hui une véritable politique nationale d’économie
touristique. Quatre raisons de base qui impliquent quatre
objectifs à atteindre pour ceux qui gouvernent la France.

Premièrement, il faut à la France une économie touris-
tique « quatre saisons », c’est-à-dire une économie touris-
tique couvrant les quatre saisons de l’année. Cela impose,
une ambition beaucoup plus forte en vue de l’enri-
chissement des temps libres, car la principale matière pre-
mière de l’économie touristique, madame la secrétaire
d’Etat, c’est le temps. Une matière première précieuse. Il
s’agit de donner à ce temps une valeur ajoutée...

M. Jean-Pierre Dufau. Grâce aux 35 heures !

M. Léonce Deprez. ... en le valorisant en séjours vivi-
fiants de fin de semaine, en séjours de cures, de stages
sportifs, de congrès, de découverte de la nature ou d’enri-
chissement culturel, de découverte de tous les attraits, et
de toutes les richesses de la France.

M. Alain Cacheux. Quelle poésie !

M. Léonce Deprez. Cela impose aussi l’abandon du
langage d’une économie touristique limitée aux vacances,
à des vacances enfermées elles-mêmes dans la « prison »
de la saison, quelques semaines d’été pour les vacances
d’été ou quelques semaines d’hiver à la montagne pour
les vacances d’hiver.

Cela impose enfin une cohérence, comme cela a été dit
par mon collègue Bouvard, entre les mesures provenant
des différents ministères − éducation nationale, aménage-
ment du territoire et environnement, emploi et solidarité,
économie et finances, agriculture, transports, jeunesse et
sports.

Etes-vous prête, madame la secrétaire d’Etat, à deman-
der au Premier ministre la constitution d’un groupe de
travail interministériel dont vous seriez l’animatrice dans
cet objectif d’une économie touristique des quatre sai-
sons ?

Deuxièmement, il faut à la France une politique natio-
nale d’économie touristique plus volontariste. Le but doit
être d’arriver à développer les 1 500 à 2 000 pôles
d’économie touristique répartis dès à présent à travers le
territoire français et dont la France est loin d’avoir
exploité jusqu’à ce jour la qualité de leur environnement
et les potentialités dont elles disposent durant les
douze mois de l’année.

Etes-vous prête, madame la secrétaire d’Etat, à soutenir
les propositions qu’a bien voulu évoquer mon collègue et
ami Jean-Michel Couve, que j’ai formulées dans une pro-
position de loi que je vous ai remise et que j’ai préparée
après contcts pris dans toute la France, afin d’actualiser la
labellisation des pôles d’économie touritique, en fonction
de critères rigoureux, dans le cadre de trois types d’entités
territoriales qui représentent des chances d’avenir pour
notre économie nationale et la revitalisation de nos
régions ?

Premièrement, les « stations » : stations thermales, sta-
tions de montagne, stations littorales, stations « ville d’art
et d’histoire », qui méritent désormais d’être élevées au
rang de « stations ».

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial. Très bien !

M. Léonce Deprez. Deuxièmement, les villes de
congrès, qui imposent des équipements d’accueil de
congrès et de structures d’hébergement hôtelier en corres-
pondance avec ceux-ci.

Troisièmement, les pays d’attrait rural intercommu-
naux − PARI −, qui doivent, comme les stations et les
villes de congrès, répondre à des critères rigoureusement
établis pour mériter leur labellisation.

Etes-vous prête, madame la secrétaire d’Etat, à deman-
der la « transparence » − j’insiste sur ce mot − dans
l’effort budgétaire de l’Etat pour soutenir les efforts de
ces stations, villes d’art ou d’histoire, villes de congrès ou
PARI, en sortant la dotation touristique de la clandesti-
nité où elle a été sauvegardée et où elle ne permet plus
d’afficher la politique de la France à l’égard de ces pôles
territoriaux d’économie touristique ?

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial. Très bien !

M. Léonce Deprez. Si vous répondez clairement à ces
questions, madame la secrétaire d’Etat, je m’attacherai
alors, au nom de mon groupe, à mettre en lumière
l’esprit social et l’ardeur sympathique que vous exprimez
dans vos fonctions.

M. Alain Cacheux. C’est vrai !

M. Léonce Deprez. Troisièmement, il faut à la France
une politique d’économie touristique pour tous, une
économie touristique au profit de toutes les catégories
sociales. Plusieurs objectifs doivent être prioritairement
atteints dans ce but :

La réforme des chèques vacances − déjà évoquée −
pour développer leur mise en pratique ;

Le développement et la rénovation de la petite et
moyenne hôtellerie adaptée aux budgets modestes par des
mesures spécifiques à caractère fiscal dans le but d’alléger
leurs charges ;

Le freinage du harcèlement des gestionnaires de cam-
ping − ils nous écrivent − actuellement écrasés par le coût
et le poids des contraintes imposées par l’exigence d’une
mise aux normes insuffisamment étalée dans la durée ;

Le développement des structures d’accueil pour les
jeunes scolaires et d’animation de séjours pour les retrai-
tés, à partir des différents pôles d’économie touristique en
stimulant leur création dans des cadres hôteliers nouveaux
ou à rénover, grâce aux incitations financières à prévoir
dans les futurs contrats de plan Etat-régions 2000-2006.

Une économie touristique pour tous est une économie
au profit de toutes les branches professionnelles représen-
tant les composantes des séjours touristiques.

Trois mesures prioritaires s’imposent dans ce but :
Les commerces doivent être incités à travailler à l’année

par de nouvelles mesures fiscales. Les baux saisonniers et
les baux de moins de vingt-quatre mois, dérogatoires au
régime des baux commerciaux, sont fiscalement avanta-
geux et ont un effet social désastreux, avec des emplois
nécessairement précaires. Ces commerces saisonniers ou à
durée précaire provoquent des inégalités dans la concur-
rence commerciale et déséquilibrent l’animation commer-
ciale des stations et des pôles territoriaux à vocation tou-
ristique au détriment des commerces ouverts toute
l’année, qui, eux, supportent les charges toute l’année ;

La TVA doit être abaissée à un taux moindre dans un
objectif d’harmonisation communautaire : les taux actuels
pénalisent les entreprises de restauration par rapport à
d’autres formes d’activités de vente directe de produits
alimentaires tenant lieu de repas ;
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Enfin, les exploitations agricoles de petite et moyenne
dimension doivent bénéficier d’un régime fiscal adapté à
la pluriactivité, sans pour autant provoquer de distorsions
dans les règles de concurrence avec les hébergements tou-
ristiques hôteliers traditionnels.

Une économie touristique pour tous est une économie
au profit de toutes les activités associatives participant à
l’animation de séjours touristiques.

Quatre mesures prioritaires s’imposent dans ce but :
Un soutien, mieux planifié dans le temps, avec un plan

national, dans l’espace territorial français, aux investisse-
ments nécessaires à la rénovation des hébergements créés
par des associations nées pour générer un tourisme
social ;

Un meilleur soutien aux associations sportives qui par-
ticipent à l’animation des séjours par un allégement de
leurs charges sociales, par exemple en n’assimilant pas à
des salaires les sommes versées aux sportifs indemnisés à
l’événement ;

La suppression de la TVA sur les subventions accor-
dées par les communes aux offices du tourisme, des
sports et de la culture, créés pour assurer l’accueil et l’ani-
mation des séjours touristiques et pour donner une valeur
ajoutée aux temps libres vécus durant ces séjours ;

La mise au point d’un statut de bénévolat pour les
dirigeants des associations sportives ou culturelles et pour
les dirigeants des offices du tourisme, des sports et de la
culture ou des syndicats d’initiatives qui œuvrent dans
l’intérêt général.

Une économie touristique pour tous est une économie
touristique au profit de toutes les régions de France − on
sait que bien des régions sont sous-développées à cet
égard −, chaque région disposant d’atouts diversifiés dans
un environnement de qualité, au point que la France est
déjà aujourd’hui le premier pays visité au monde avec
plus de 67 millions de visiteurs étrangers chaque année.

Trois moyens de développer la vitalisation et la valori-
sation des régions par l’économie touristique doivent ête
mis en pratique avant l’an 2000 :

L’insertion d’un axe de développement « économie
touristique » clairement affiché dans les volets « régional »
et « territorial » des contrats de plan Etat-régions de la
génération 2000-2006 ;...

M. André Capet et M. Bernard Charles. Très bien !

M. Léonce Deprez. Une orientation plus ciblée des
actions promotionnelles de Maison de la France, des
études d’ingénierie de l’AFIT et des fonds structurels
européens, en complément des crédits du FNADT, sur
les 1 500 à 2 000 pôles territoriaux d’économie touris-
tique dont la labellisation serait à actualiser d’ici à
l’an 2000 ;

Comme l’ont dit M. Couve et M. Bouvard, une
relance des activités de construction par des mesures de
type « amortissement Périssol » pour stimuler le déve-
loppement de l’immobilier de loisirs dans le cadre des
entités territoriales labellisées touristiques dans les vingt-
deux régions de France et dans les DOM-TOM.

Enfin, il faut à la France une politique nationale
d’économie touristique reconnue officiellement prioritaire
pour la création d’emplois. On ne cesse de parler
d’emploi et de lutte contre le chômage. Nous avons une
source d’emplois. A vous, madame la secrétaire d’Etat, de
la mettre à profit au nom du Gouvernement.

L’intérêt que porte le Gouvernement à l’économie tou-
ristique ne doit pas seulement se juger au maintien ou à
l’augmentation de crédits pour couvrir les dépenses de
tels ou tels chapitres du budget de votre ministère.

La politique gouvernementale à l’égard de l’économie
touristique se juge également à la transparence dans
l’affectation de l’argent public consacré à la couverture
des dépenses de Maison de la France et de l’Agence fran-
çaise d’ingénierie touristique, ou d’autres organismes pla-
cés sous votre tutelle, mais elle doit se juger surtout à la
cohérence des mesures novatrices prises dans les différents
ministères pour que cette économie touristique devienne
une des principales branches de l’économie nationale et la
première source d’emplois nouveaux dans les années pro-
chaines.

Ces emplois cesseront d’être précaires dans la mesure
où l’Etat favorisera l’activité touristique durant les quatre
saisons de l’année. Ils seront d’autant plus durables qu’il
s’agira d’emplois qualifiés imposant une formation géné-
rale et spécifique, des lycées techniques aux établissements
d’enseignement supérieur spécialisés dans le management
touristique, établissements qui manquent encore à la
France.

Pour mieux ouvrir à la France ce gisement d’activités
touristiques et d’emplois à l’année, il faut une volonté
politique.

M. Jean-Michel Couve. Et voilà !

M. Jean Vila et M. André Capet. Qu’avez-vous attendu
pour le faire ?

M. Léonce Deprez. Il s’agit de sortir l’économie touris-
tique d’un secrétariat d’Etat considéré comme l’annexe de
tel ou tel ministère.

M. Bernard Charles. Très bien !

M. Léonce Deprez. Il s’agit d’exprimer la conscience
politique que le temps libre des uns doit devenir la
source du temps de travail des autres et que l’espace terri-
torial français dispose, à travers toutes ses régions,
d’atouts diversifiés motivant déplacements et séjours tout
au long de l’année.

Il est aujourd’hui du devoir de l’Etat, donc du Gouver-
nement, et nous étions déjà un certain nombre à le dire
ici il y a quelques années,...

M. Jean Vila. Vous faisiez le contraire !

M. Léonce Deprez. ... de permettre, sous la pression de
l’Assemblée nationale, la traduction à travers un cadre
législatif de la volonté de faire de cette économie touris-
tique, fondée sur l’heureuse progression de notre société
et du niveau de vie de nos concitoyens, un nouveau gise-
ment de développement durable et d’emplois durables.

M. André Capet. Il faudra le voter avec nous !

M. Léonce Deprez. L’économie touristique ne doit plus
être une fleur à la boutonnière de la France, un épisode
récréatif et médiatique à l’heure de l’été ou de l’hiver.

M. Jean-Michel Couve. Bravo.

M. Léonce Deprez. Elle doit devenir une source de vie
nationale et de rayonnement international apportant de
nouvelles chances pour le PIB et de devises de la France,
et de nouvelles chances de travail et de qualité de vie
pour les Français.

France et économie touristique sont faites non pas
pour se « pacser » mais pour s’épouser. (Rires.) Et ce
mariage là, dans le prochain siècle, pourra générer ce
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dont les Français ont besoin : de l’espoir en demain.
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union pour
la démocratie française-Alliance, du groupe du Rassemble-
ment pour la République et du groupe Démocratie libérale
et Indépendants.)

M. Jean Vila. Dommage que vous ne l’ayez pas fait
lorsque vous étiez au pouvoir !

M. le président. La parole est à M. Michel Meylan.

M. Michel Meylan. Monsieur le président, madame la
secrétaire d’Etat, mesdames, messieurs, le budget du tou-
risme est en hausse de 7,18 % par rapport à 1998. Mais,
alors que le secteur du tourisme l’avait demandé, la TVA
n’a pas été réduite. Le système actuel engendre de
grandes disparités entre les différents régimes en vigueur :
vente à emporter, 5,5 % ; loi Godard, 17,5 % ; régimes
de pension, 9,3 %... Les organisations professionnelles de
l’hôtellerie ont calculé que l’application d’un taux unique
de 14 % n’aurait aucune incidence budgétaire pour l’Etat
et rétablirait des règles de concurrence équitable.

Le tourisme est une activité de service qui a un fort
potentiel d’emplois. Plus que tout autre secteur peut-être,
le développement de l’activité touristique dépend étroite-
ment d’une réduction des charges et des contraintes qui
pèsent sur les entreprises. Le groupe Démocratie libérale,
dont je suis ici le porte-parole, souhaite que la politique
de diminution des prélèvements fiscaux soit renforcée
pour donner aux professionnels du tourisme les moyens
de se développer et de créer des emplois.

Vous comprendrez également que, élu d’une région de
montagne, je me fasse dans cet hémicycle l’interprète de
mes collègues pour regretter la stagnation des crédits du
service d’études et d’aménagement touristique de la mon-
tagne.

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial. Très bien !

M. Michel Meylan. L’augmentation des moyens de
fonctionnement des délégations régionales au tourisme est
une orientation globalement positive. Le groupe Démo-
cratie libérale regrette néanmoins que l’ensemble des fai-
blesses du tourisme français n’aient pas pu être prises en
considération. La capacité et la qualité du parc d’héberge-
ment du tourisme associatif et l’élaboration de produits à
plus grande valeur ajoutée, notamment, sont deux
domaines où demeurent des potentiels de développement
pour l’économie touristique, dont les moyens budgétaires
mériteraient d’être étendus.

La baisse de près de 30 % des dotations du pro-
gramme de rénovation des hébergements touristiques à
caractère associatif ne semble pas à la hauteur des objec-
tifs affichés par le Gouvernement en faveur de la réhabili-
tation du parc immobilier.

Je tiens à souligner l’importance de la question de
l’hébergement pour les stations touristiques françaises. La
France doit se donner les moyens de faire vivre le parc
immobilier touristique qu’elle possède. C’est un enjeu
économique majeur car une sous-utilisation de l’héberge-
ment signifie un mauvais remplissage des stations.

C’est aussi un enjeu d’aménagement du territoire. La
multiplication de résidences secondaires, ayant un taux
d’occupation annuel faible, conduit à une consommation
forte de terrains et à un aménagement du territoire de
moindre qualité. L’hébergement en résidence touristique
offre un meilleur ratio entre le terrain consommé et le
taux d’occupation annuel.

La remise à niveau du parc immobilier touristique et la
requalification des espaces urbains dans les communes
touristiques sont devenues nécessaires en raison de la
dégradation de la qualité de l’hébergement offert dans ce
secteur...

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial. Très juste !

M. Michel Meylan. ... et des menaces qu’elle fait peser
sur la fréquentation touristique nationale et internatio-
nale.

La situation touche, à des degrés divers, la majeure
partie des stations du littoral et de la montagne. Les
outils d’intervention pour permettre la réhabilitation ou
la rénovation des hébergements touristiques ne sont plus
adaptés.

L’adoption, dans la première partie de la loi de
finances d’une mesure en faveur des villages résidentiels
de tourisme s’inscrit dans une perspective de valorisation
des sites touristiques et reprend partiellement le projet
présenté récemment par plusieurs associations d’élus
représentant les stations touristiques. Il faut aller plus loin
en créant un véritable dispositif similaire aux opérations
programmées d’amélioration de l’habitat et adapté aux
caractéristiques du logement à vocation touristique.

M. Bernard Charles. Tout à fait !

M. Michel Meylan. En particulier, à la différence de
l’OPAH, destinée au logement social, les collectivités
publiques n’ont pas pour mission d’assurer l’équilibre
financier de l’opération, mais d’inciter au développement
d’un marché performant, notamment par une meilleure
commercialisation des locations à vocation touristique.
L’enjeu de la remise sur le marché de logements, après
réhabilitation, est vital dans certaines communes touris-
tiques qui connaissent aujourd’hui des taux de remplis-
sage inférieurs à 30% en pleine saison en raison de la
mauvaise qualité de l’hébergement offert.

Pour les stations de montagne et du littoral, l’un des
problèmes majeurs dans la gestion du tissu touristique est
le déséquilibre croissant entre hébergement touristique
« banalisé » et résidences secondaires.

La forte augmentation du nombre relatif des résidences
secondaires dans le parc d’hébergement a en effet des
impacts négatifs sur l’activité économique de ces stations :
taux d’occupation orientés à la baisse, mise en marché des
stations rendue plus difficile du fait de l’absence d’un
volume critique d’hébergement banalisé.

Face à cette situation, les collectivités locales restent
relativement démunies : les budgets communaux ne per-
mettent pas d’envisager une action foncière à l’échelle du
problème, et les moyens d’action envisageables à travers
les plans d’occupation des sols restent peu adaptés.

Une réaction énergique s’impose. Elle nécessite que
soit proposé un dispositif incitatif, sur le plan fiscal
notamment, pour la « banalisation » des lits construits :
seule une fiscalité immobilière stable et durable est sus-
ceptible d’inverser la tendance qui se dessine pour nos
stations et d’en limiter les effets en termes d’érosion
économique et sur l’emploi.

A cet effet, il pourrait être proposé de proroger les dis-
positions du régime Périssol applicables aux résidences de
tourisme et aux résidences hôtelières. Un aménagement
des possibilités de déduction au titre de l’amortissement
pourrait également être étudié pour répondre à l’objectif
de mieux banaliser les lits, par exemple en conciliant une
plus grande obligation quant à la durée de location
− douze ou quinze ans − en échange de la possibilité de
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bénéfices d’une déduction partielle sur le montant du
revenu brut imposable et d’une plus grande réduction
tarifaire en période d’occupation du propriétaire.

Madame la secrétaire d’Etat, le Gouvernement doit
accorder la plus grande attention à cette question de
l’hébergement, et je suis d’autant plus inquiet que le pro-
jet de budget pour 1999 prévoit une réduction de
61,16 % des crédits d’investissement consacrés aux pro-
grammes d’aménagements touristiques.

Avec les infrastructures et les capacités d’hébergement,
ce sont les perspectives à long terme qui sont hypo-
théquées. L’avenir du secteur touristique est en jeu. Le
groupe Démocratie libérale souhaite que ce travail à long
terme pour requalifier et moderniser l’offre touristique de
notre pays soit inclus dans le budget du tourisme pour
1999.

Compte tenu de l’ampleur des moyens budgétaires
engagés en faveur de Maison de la France, je souhaiterais
qu’une évaluation précise des actions et de leurs impacts
puissent être établie. Les données dont nous disposons
actuellement permettent en effet difficilement d’apprécier
la portée de ce dispositif de promotion. Le taux de retour
des investissements en promotion semble globalement
positif. Cependant, c’est un peu en aveugle que le Parle-
ment vote chaque année les crédits relatifs à Maison de la
France.

En outre, une telle évaluation pourrait être étendue à
une comparaison avec les campagnes de promotion des
concurrents directs et à un travail d’évaluation plus global
de la politique de promotion touristique de la France à
l’étranger,...

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial. Très bien !

M. Michel Meylan. ... que le Gouvernement pourrait
éventuellement confier à un parlementaire en mission.

Un tel travail d’évaluation donnerait des éléments d’in-
formation pour mieux appréhender la demande touris-
tique afin de développer les filières d’emplois adaptées
pour y répondre. Un récent rapport remis à la Commis-
sion européenne indique que, dans les dix prochaines
années, le développement du tourisme mondial nécessi-
tera la création de 2 à 3 millions d’emplois en Europe.

Il me semble en effet que de nouvelles filières profes-
sionnelles sont à structurer dans le domaine touristique.
Tous les gisements d’emplois ne sont pas exploités. Dans
le secteur touristique, en particulier, il y a de nouvelles
activités dont les qualifications sont actuellement mal
identifiées et mal reconnues. Je pense, par exemple, aux
métiers liés à la sensibilisation du public et à la préven-
tion des risques d’accidents en montagne ou sur le litto-
ral, aux métiers de gestion des espaces naturels − ceux
qu’on appelle communément les hommes verts −, aux
métiers de service aux personnes et de solidarité.

Le développement du tourisme de masse a créé de
nouveaux besoins en matière d’éducation, de formation et
d’encadrement du public. Il convient de donner aux pro-
fessionnels du tourisme les moyens de valoriser leur
savoir-faire en accédant aux compléments de formation
indispensables : connaissances linguistiques, sens de
l’accueil...

Trop d’emplois du secteur touristique sont des emplois
précaires, souvent dans le cadre de contrats saisonniers.
Le développement de la pluriactivité est indispensable
afin de permettre aux professionnels du tourisme de
consolider le statut de leurs emplois. Dans les régions de
sports d’hiver, les collectivités locales sont, par exemple,
prêtes à employer dans le cadre de l’entretien des espaces

verts, durant les huit mois hors saison, des personnes qui
travaillent, en hiver, pour les stations de ski. Or la loi du
26 janvier 1984, qui limite à six mois la durée des
contrats saisonniers dans les collectivités locales, restreint
les possibilités de développement d’une telle pluriactivité.

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial. Tout à fait !
M. Michel Meylan. Madame la secrétaire d’Etat, vous

avez indiqué, lors des débats en commission, que le
Conseil d’Etat rendrait prochainement un rapport sur la
situation des travailleurs saisonniers. Je souhaite que nous
puissions en avoir connaissance et, surtout, que des
mesures concrètes soit adoptées.

Un précédent gouvernement a mis en place des
mesures pour donner un régime social aux pluriactifs. Je
regrette que certaines résistances parviennent toujours à
empêcher leur mise en œuvre effective. Régime d’assu-
rance sociale, flexibilité des groupements d’employeurs...
Il y a encore beaucoup à faire pour exploiter toutes les
potentialités d’emploi du secteur touristique.

Le groupe Démocratie libérale souhaite que les moyens
dont dispose votre secrétariat d’Etat soient employés pour
mettre en œuvre une véritable politique de revalorisation
des emplois et des filières professionnelles du tourisme.

Le groupe DL, que je représente, ne votera pas votre
budget.

M. le président. La parole est à M. Jean Vila.
M. Jean Vila. Madame la secrétaire d’Etat, il faut le

souligner d’emblée, les crédits du budget pour 1999 du
tourisme connaissent une nette progression de 7,18 %. Il
est vrai que, l’an dernier, à la même période, nous avions
été unanimes à demander plus de moyens pour le trou-
risme, dont les dotations stagnaient alors que l’ensemble
du budget de la nation progressait, mais je crois que la
raison décisive à cette évolution positive est la politique
dynamique que vous mettez en œuvre depuis un an et
demi. Ce budget, c’est la reconnaissance de tout le travail
accompli par vous et votre équipe.

Toutefois, 372 millions de francs en crédits de paie-
ment et 45 millions de francs en autorisations de pro-
gramme, cela reste encore insuffisant pour donner sa
pleine efficacité à l’action propre du secrétariat d’Etat au
tourisme, et pour soutenir pleinement la politique ambi-
tieuse que vous défendez.

Le droit aux vacances pour tous est l’un des axes
majeurs de votre politique, et le groupe communiste se
retrouve dans les orientations que traduit votre projet de
budget. Le tourisme social bénéficiera d’une dotation
supplémentaire de 4 millions de francs par rapport
à 1998. Une partie de ces moyens servira à mettre en
œuvre la « bourse solidarité vacances » prévue par la loi
d’orientation de lutte contre les exclusions.

L’effort de relance impulsé lors du précédent budget en
faveur de la réhabilitation du patrimoine des associations
de tourisme social est reconduit. Cet effort mérite d’être
souligné, d’abord parce qu’il répond à une urgence,
ensuite parce qu’il participe au développement du tou-
risme social.

C’est dans cet esprit que je souhaite que votre projet
d’élargir le droit aux chèques vacances soit très prochaine-
ment soumis à la discussion du Parlement. Il y a là un
enjeu en termes de bien-être social pour un très grand
nombre de Français, puisque 7,5 millions de salariés et
leurs familles seraient directement concernés par cette
mesure. Il y a là également un enjeu économique impor-
tant et des moyens de conforter notre industrie touris-
tique.
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Les dotations consacrées à Maison de la France, qui
augmentent de 23,4 %, passant de 123 à 153 millions de
francs, viendront elles aussi prolonger le soutien public en
direction de ce secteur dont on connaît les effets positifs
sur la balance commerciale française. Autre point positif
pour Maison de la France, la stabilisation des effectifs.

Une grande partie de cette augmentation budgétaire va
être affectée à la promotion de l’image de la France à
l’étranger. Cela permettra, en tout cas pendant un certain
temps, d’entretenir la dynamique touristique créée par le
Mondial vis-à-vis de notre pays.

Reste à connaître les effets négatifs que pourraient
avoir les retombées en France de la crise asiatique. Il est
possible que nous les sentions dès 1999. Envisagez-vous
de prendre des mesures spécifiques pour soutenir notre
industrie et ses emplois dans cette période difficile ?

Nous le savons bien et cela se dit depuis de nom-
breuses années, la France ne pourra pas rester la première
destination touristique mondiale sans un effort continu et
soutenu pour se maintenir au premier rang.

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial. Tout à fait !

M. Jean Vila. C’est donc un enjeu majeur de rééquili-
brer, sur notre territoire, l’implantation des infrastructures
et des lieux d’accueil touristiques.

Les chiffres parlent d’eux-mêmes : 80 % des touristes
qui séjournent dans notre pays se concentrent sur 20 %
du territoire, portion du territoire dont les capacités d’ac-
cueil ne sont évidemment pas illimitées. Votre budget
accompagne cet objectif de rééquilibrage et les crédits
affectés aux contrats de plan augmentent de 6 %.

Je ne suis pas sûr que les dispositions du projet de loi
sur l’aménagement du territoire, qui devrait être soumis à
la discussion du Parlement en janvier prochain, influent
de manière très positive sur ce nécessaire équilibre territo-
rial.

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial. Eh oui !

M. Jean Vila. En effet, il est question de confier, dans
le domaine de l’aménagement du territoire, un rôle pivot
aux régions. Or, à mon sens, celles-ci n’ont nulle voca-
tion, volonté ou possibilité de corriger les inégalités ou les
déséquilibres interrégionaux et d’agir, comme vous le sou-
haitez, en faveur d’un développement touristique local
harmonieux sur l’ensemble du territoire.

De la même manière, je souhaite vous faire part de
mes incertitudes quant à la très prochaine réforme des
fonds structurels européens qui pourrait être moins favo-
rable au développement de certaines de nos régions du
fait de l’élargissement à l’Est de l’Union européenne. Le
Gouvernement français devra donc faire preuve d’une
grande vigilance sur cette question.

Relever les défis du développement touristique français,
c’est dans le même temps favoriser les créations et la qua-
lification des emplois. Ainsi 2 000 emplois-jeunes ont été
créés dans le secteur du tourisme, ils correspondent à des
besoins réels et peuvent et doivent être pérennisés au-delà
du terme prévu de cinq ans − et je sais que vous y contri-
buerez.

Avec le commerce, le tourisme est le secteur où la pré-
carité de l’emploi et les faiblesses des qualifications sont le
plus répandues. Beaucoup reste à faire dans ce domaine.
Et il faut une volonté politique forte pour faire évoluer
les mentalités et les comportements. Je souhaite que le
rapport, qui devrait vous être remis prochainement sur la
situation des saisonniers, permette de dégager des solu-

tions durables. C’est bien par la qualité de l’accueil et de
ses services que la France défendra la vitalité économique
du secteur touristique.

L’activité touristique bénéficie aujourd’hui de moyens
budgétaires en progression. Elle est soutenue par une
politique volontaire et ambitieuse.

Le groupe communiste se reconnaît dans ces orienta-
tions et votera le projet de budget du tourisme pour
1999. (Applaudissements sur les bancs du groupe commu-
niste, du groupe socialiste et du groupe Radical, Citoyen et
Vert.)

M. le président. La parole est à M. Gérard Charasse.

M. Gérard Charasse. C’est un plaisir pour moi,
madame la secrétaire d’Etat, d’intervenir, sur le volet
« tourisme » du projet de loi de finances.

Plaisir car se discute aujourd’hui, dans cette enceinte,
la théorie d’une pratique que, comme beaucoup d’autres,
je vous ai vue défendre sur le terrain, il y a quelques
jours encore, à Vichy.

Plaisir également car il est toujours agréable de monter
à cette tribune pour dire, au nom d’un groupe, que
celui-ci votera, en toute connaissance de cause, le budget
en discussion.

Votre budget est un budget de réalité et de solidarité.

Budget de réalité, car vous venez, madame la secrétaire
d’Etat, de stopper net l’hémorragie budgétaire dont ce
secteur avait souffert sans raison. En augmentation de
7,2 % par rapport à 1998, c’est un effort remarquable
fait à la mesure du présent et surtout de l’avenir du tou-
risme.

Le présent est simple à dire et tient en quelques
chiffres qu’il me semble pourtant utile de rappeler :
720 milliards de francs de chiffre d’affaires,
750 000 emplois permanents directs et plus d’un million
d’emplois indirects. Comment pouvait-on sincèrement
continuer de traiter ce secteur en parent pauvre de notre
loi de finances ?

Budget de réalité également puisqu’il devrait nous per-
mettre d’anticiper les prochaines mutations dans le sec-
teur du tourisme.

Les spécialistes français comme la Commission euro-
péenne les prévoient importantes, notamment en ce qui
concerne le tourisme d’affaires, qui semble revivre aujour-
d’hui, en raison des modifications qui touchent les habi-
tudes commerciales des grands groupes et la structure
commerciale des pays industrialisés ; le tourisme familial,
où le couplage avec les activités sportives et culturelles se
fait de plus en plus important ; le tourisme thermal, dont
vous comprendrez aisément qu’il m’intéresse tout parti-
culièrement et dont le chiffre d’affaires des 104 stations
thermales reconnues par le ministère de la santé est de
près de 6,2 milliards de francs, dont 80 % sont redistri-
bués dans l’économie locale, avec 60 000 emplois directs
et 60 000 indirects ; tourisme thermal qui, selon le rap-
port Cohen et ses recommandations visant à s’orienter
vers un thermalisme nouveau et ludique, doit connaître
un essor significatif ; une augmentation des flux touris-
tiques en général, dont la Commission européenne attend
le triplement dans les dix prochaines années.

Dans cette perspective notamment, il nous faut bâtir
une activité touristique forte − cela a déjà été dit avant
moi −, une activité touristique sur toute l’année.
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Votre budget, madame la secrétaire d’Etat, peut per-
mettre de répondre à ces évolutions. L’intervention de
l’Etat a été rationalisée et déconcentrée, et une place
importante a été faite aux acteurs locaux, tant en France
qu’à l’étranger.

Budget de réalité mais aussi budget de solidarité. Vous
avez souhaité, et beaucoup de parlementaires avec vous,
que l’augmentation de la fréquentation touristique passe
aussi par la reconnaissance d’un droit aux vacances pour
tous. Déjà, en 1998, cet axe avait resurgi dans les préoc-
cupations budgétaires de votre secrétariat d’Etat.

En 1999, il devient une priorité. Faire en particulier
que les salariés des entreprises de moins de cinquante
salariés aient accès aux chèques-vacances me paraît indis-
pensable. Ces derniers sont anormalement pénalisés par le
fait qu’en l’absence de comité d’entreprise, il n’existe
pour eux ni structures de loisirs ni structures réservées de
vacances.

A cet égard, nous serons attentifs à ce que le projet de
loi que vous avez présenté en Conseil des ministres l’été
dernier puisse être inscrit à l’ordre du jour dans les meil-
leurs délais et nous vous demandons, madame la secré-
taire d’Etat, d’agir en ce sens.

Budget de solidarité aussi car nous allons à grands pas
vers une diversification de l’offre touristique, qu’il
convient d’aider. Les dispositions prises, en particulier
celles qui consistent à restructurer la dette des entreprises
hôtelières au travers des crédits Sofaris ou des prêts boni-
fiés, vont, bien sûr, dans ce sens.

Je crois inutile de vous dire, dès lors, en conclusion,
que nous avons ressenti le signe fort que constitue l’aug-
mentation de votre budget. Il atteste de votre volonté de
mettre en œuvre une politique touristique ambitieuse ;
soucieuse des attentes des populations et capable de
confirmer la France dans son premier rang des destina-
tions touristiques, en donnant à notre pays un outil social
et économique supplémentaire.

Sur cette voie, madame la secrétaire d’Etat, les Radi-
caux de gauche vous suivront, confiants dans votre
volonté et celle du Gouvernement, confiants dans la
capacité des professionnels et dans l’avenir du tourisme
de notre pays. (Applaudissements sur les bancs du groupe
Radical, Citoyen et Vert, du groupe socialiste et du groupe
communiste.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Dufau.

M. Jean-Pierre Dufau. « On est les champions ! On est
les champions ! » Restons modestes !

Certes, en matière d’économie touristique, renforcée
par « l’effet Coupe du monde » en 1998, la France est au
premier rang des destinations touristiques, avec 67 mil-
lions de touristes étrangers. Cette activité dégage un
excédent de plus de 66 milliards de francs pour notre
balance des paiements, plus que l’agriculture. Mais res-
tons modestes : rien n’est jamais définitivement acquis.

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial. Très juste !

M. Jean-Pierre Dufau. C’est pourquoi l’inexorable
réduction du budget du tourisme ces cinq dernières
années devenait dangereuse, insupportable.

L’an dernier, à cette même tribune, je vous avais dit,
madame la secrétaire d’Etat, que la politique du Gouver-
nement serait jugée sur l’ensemble de la mandature, tant
sur l’effort financier que sur les objectifs prioritaires. Le
budget 1999 est, à cet égard, significatif. Analysons-le
rapidement.

Les chiffres, d’abord. Sans conteste, avec 372 millions
de francs et une progression de plus de 7 %, ce budget
marque une volonté de rupture par rapport aux dernières
années, on parle même d’inversion de la tendance.

Il traduit le choix politique du Gouvernement. Ainsi,
les demandes formulées l’an dernier par les acteurs du
tourisme, et ici même par les parlementaires, ont été
écoutées, puis entendues. On peut toujours faire plus, on
peut toujours faire mieux, mais, globalement, votre bud-
get, madame la secrétaire d’Etat, est satisfaisant.

Cela est d’autant plus vrai et plus important que, au-
delà de l’impact économique chiffré qu’elle représente,
l’activité touristique est créatrice d’emplois. Le choix du
développement du tourisme, c’est celui de l’emploi, prio-
rité du Gouvernement. Une réflexion sur le statut des
travailleurs saisonniers, la précarité de leur emploi, doit
être menée, sur les bases de la pluriactivité et, plus géné-
ralement, de toutes les sources où l’imagination a sa
place.

Sur les objectifs politiques du budget, au-delà des
chiffres globaux, quelles sont vos orientations politiques ?
« Gouverner, c’est choisir », aimait à dire Pierre Mendès
France. Quels sont vos choix ?

Le soutien au tourisme social, à travers le lutte contre
l’exclusion, la bourse solidarité vacances, la réhabilitation
du parc immobilier des organismes de tourisme social,
l’aide accrue au tourisme associatif sont des priorités qui
nous agréent.

Votre projet de loi présenté en conseil des ministres
élargissant le bénéfice des chèques-vacances aux entre-
prises de moins de cinquante salariés − ce qui concerne
tout de même quelque 7,5 millions de personnes −,
pourra compléter le dispositif. Le plus vite sera le mieux
− chacun l’a dit ici.

Insuffisante l’an dernier, l’aide à Maison de la France
connaît cette année une progression de plus de 23 %, ce
qui permettra une meilleure promotion de notre pays à
l’étranger. Sur ce point aussi, les demandes des parle-
mentaires ont été entendues. Cependant, une évaluation
de l’action de Maison de la France me semble nécessaire
au cours du temps.

La hausse de plus de 14 % des crédits consacrés à
l’Agence française de l’ingénierie touristique, l’AFIT,
témoigne de la volonté forte de rendre notre tourisme
toujours plus performant. Les professionnels et les collec-
tivités pourront ainsi mieux faire analyser, expertiser, éva-
luer leurs pratiques touristiques, dans des objectifs d’effi-
cacité et de qualité.

Tout ceci va dans le bon sens, comme le confortement
des crédits dévolus aux délégations régionales sur le terri-
toire.

Enfin, la réalité de la concentration touristique est
prise en compte. Il a été rappelé ici que 80 % de la fré-
quentation touristique se porte sur 20 % du territoire.

Il faut donc à la fois conforter, améliorer et moderniser
les stations existantes, mais aussi encourager la mise en
œuvre de sites nouveaux en respectant l’environnement et
en assurant la qualité des prestations.

La progression de 6 % des crédits d’études dans les
contrats de plan permettra à ces études ainsi qu’aux mis-
sions diverses et aux animations en réseau d’y pourvoir.

Madame la secrétaire d’Etat, votre budget est satis-
faisant, car il favorise le développement économique, le
social, l’emploi et le souci de qualité, mais il faut rester
vigilant. La concurrence dans le domaine du tourisme
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sera en effet de plus en plus rude. Aussi, l’effort de cette
année et les orientations prioritaires sont à amplifier et à
confirmer dans l’avenir.

La loi sur l’aménagement durable du territoire et les
contrats de plan le permettront pourvu que le tourisme y
ait sa place, toute sa place.

Cette volonté de l’Etat sera ainsi relayée par les
régions, les départements et les pays. L’effet de levier
pourra jouer à plein. Le tourisme doit, en effet, diversifier
son impact dans le temps, dans l’espace et dans la variété
de ses formes.

Madame la secrétaire d’Etat, votre capacité d’écoute se
double d’une capacité à entendre et d’une réelle dyna-
mique. Mais, peut-être êtes-vous d’autant plus apte à
nous comprendre que nous parlons, dans le domaine tou-
ristique, le même langage.

Nous voterons votre budget, et, sur ces bases, nous
soutiendrons l’action du Gouvernement. (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste, du groupe commu-
niste et du groupe Radical, Citoyen et Vert.)

M. le président. La parole est à M. Bernard Charles,
dernier orateur inscrit.

M. Bernard Charles. Madame la secrétaire d’Etat, tous
ceux qui, dans cette assemblée ou au sein des collectivités
locales, s’intéressent au tourisme en ont globalement une
vision positive, et en ont la même idée.

Ce qui vient d’être dit, aujourd’hui, en dépit de quel-
ques variantes factuelles et nécessaires, montre bien que,
sur ce sujet, opposition et majorité se retrouvent. Nous
sommes d’accord sur la politique touristique à mener.

Il est regrettable, je le répète chaque année ici, depuis
plus de quinze ans, que le tourisme ait été, quels que
soient les gouvernements, mis de côté et abandonné aux
seules initiatives.

C’est la raison pour laquelle je crois utile, après les rap-
porteurs, de rappeler une fois encore que nous sommes
d’accord sur les grands objectifs de la politique touris-
tique.

Il faut, comme l’a dit notre collègue Dufau, accroître
la fréquentation touristique et se garder de croire que
tout est gagné : soyons convaincus que ce sera de plus en
plus difficile et que la concurrence sera grande.

Il est beaucoup question d’aménagement du territoire.
Vendredi, à cette tribune, je me plaignais d’un certain
désengagement de l’Etat dans ce domaine. Si, comme l’a
dit Léonce Deprez, nous avons réussi à maintenir des
commerces, si nous avons maintenu des activités, si nous
avons maintenu des agriculteurs dans un département
rural comme le mien, c’est grâce au tourisme, qui est
devenu une activité complémentaire, particulièrement
bien acceptée par l’ensemble des secteurs traditionnels de
notre économie.

Dans mon département, département rural, l’activité
touristique, avec 1,5 milliard de francs, a devancé l’acti-
vité agricole, qui représente 1,2 milliard : on comprend
donc que le tourisme constitue une économie créatrice
d’emplois répartie sur l’ensemble du territoire.

Les chiffres sont bons : la France est toujours premier
pays d’accueil touristique, mais pour la première fois
nous avons monté une marche, madame la secrétaire
d’Etat. Il faut continuer.

Ce succès, nous le devons à votre volonté, à votre effi-
cacité et à la politique que vous menez, en vous rendant
souvent sur le terrain pour y rencontrer les nombreux
intervenants du secteur du tourisme.

Je me plais à dire à cette tribune, après le rapporteur
spécial, que le secrétariat d’Etat au tourisme a besoin de
locaux plus décents. Mais, surtout, nous sommes plu-
sieurs dans cet hémicycle à penser qu’un secteur écono-
mique aussi essentiel à notre pays devrait avoir un minis-
tère à part entière.

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial et M. Jean-Pierre
Defontaine, rapporteur pour avis. Très bien !

Mme Christine Boutin. Tout à fait !

M. Bernard Charles. Mon jugement sur les mesures
que vous avez prises pour Maison de la France sera moins
sévère que celui de certains intervenants. Président d’un
comité départemental du tourisme, vice-président d’un
comité régional, je peux dire que Maison de la France est
un outil qui nous permet, pour un coût modéré, de
pénétrer sur des marchés nouveaux. Les opérations glo-
bales sur des produits locaux ou des produits touristiques
bien étudiés, en contact direct avec les représentants de
Maison de la France, sont un instrument essentiel de la
promotion du tourisme.

Je crois qu’il faut le développer. Je regrette, bien sûr,
que l’antenne de Berlin ait été supprimée. Mais j’espère
que des moyens nouveaux pourront être trouvés.

Le tourisme associatif et social est un secteur dans une
situation bien difficile. C’est aussi un secteur pour lequel
nous avons beaucoup œuvré. Je sais, madame la secrétaire
d’Etat, l’attachement que vous lui portez. Ce dossier doit
être une de nos priorités.

L’extension du chèque-vacances à certaines catégories
− il s’agit d’un texte que l’Assemblée devrait prochaine-
ment étudier − est une chose très positive. La population
concernée est estimée à 7,5 millions, ce qui est un chiffre
loin d’être négligeable.

En matière d’équipement, l’intercommunalité qui se
met en place − et nous nous en rendons compte dans les
départements ruraux − a permis de réaliser des infrastruc-
tures touristiques que, sans elle, nous n’aurions pu mettre
en place.

La prise de conscience depuis quelques années du phé-
nomène « tourisme » comme facteur économique est évi-
dente. Les communautés de communes se mobilisent
pour les équipements touristiques. Actuellement, grâce
aux fonds structurels, au FNADT, au soutien de la
DDR, nous arrivons à bien financer les opérations touris-
tiques. Et quand à cela s’ajoute le programme Leader
destiné à soutenir les études ou les opérations de promo-
tion, on a de quoi travailler.

En revanche, ainsi que l’a souligné M. Vila, nous
sommes inquiets quant à la modification des fonds struc-
turels. Car s’il y a bien un secteur qui, dans certains
départements ruraux, a profité des fonds structurels, c’est
celui de l’activité touristique. Ils ont servi à équilibrer les
investissements touristiques, lesquels sont absolument
nécessaires au développement. Il faudra que le Gouverne-
ment soit vigilant lors des discussions communautaires.

Parmi les priorités et les perspectives d’action, il faut
noter la rénovation du parc associatif et social, le soutien
à la création de produits touristiques et de filières à haute
valeur ajoutée qui permettent « d’allonger » la saison et de
combattre aussi l’atomisation des structures de réserva-
tion. C’est pour cette raison que je suis très heureux que
nous ayons pu expérimenter en 1997 un serveur national
de réservation pour le tourisme rural, qui, je crois, consti-
tue une bonne perspective pour l’avenir.
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Le dossier de la petite hôtellerie rurale et familiale et
de la restauration en milieu rural est un dossier difficile.
Les conseils généraux et régionaux essaient de fournir des
aides, mais je crois qu’il faudra déployer des efforts parti-
culiers dans le cadre des contrats de plan Etat-régions
pour que ce secteur soit valorisé.

L’idée d’OPAH « tourisme » a été évoquée. Nous
avons beaucoup travaillé avec les OPAH pour la rénova-
tion des centres anciens, et des cœurs des villages. Il y a
là une piste à creuser pour rénover notre parc touristique.

Enfin, il faut favoriser l’introduction des nouvelles
technologies, pour faciliter la communication, la promo-
tion et l’information, et la combiner à la mise en place
d’observatoires économiques sur le tourisme. Nous en
avons besoin sur le plan national, mais aussi, je crois, sur
le plan départemental et sur le plan régional. Les comités
départementaux du tourisme et les comités régionaux du
tourisme doivent tous disposer de leur propre observa-
toire économique, capables de publier des documents.
Depuis que c’est le cas dans les départements de la région
Midi-Pyrénées, nous nous rendons compte que les acteurs
politiques et professionnels sont beaucoup plus mobilisés,
car cela permet de voir la part que représente le tourisme
dans l’économie de nos départements.

Voilà, madame la secrétaire d’Etat, quelques mots sur
votre budget. Je vous félicite pour votre action et pour le
projet de budget que vous nous présentez, tout en espé-
rant qu’il sera encore plus important l’an prochain avec
un budget encore plus important.

M. Jean-Pierre Defontaine, rapporteur pour avis, et
M. Michel Bouvard, rapporteur spécial. Et que le secréta-
riat d’Etat disposera de nouveaux locaux ! (Sourires.)

M. Bernard Charles. Et comme tous ici, notamment
les rapporteurs, je souhaite que vous disposiez de nou-
veaux locaux. (Applaudissements sur les bancs du groupe
Radical, Citoyen et Vert, du groupe socialiste et du groupe
communiste.)

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire
d’Etat au tourisme.

Mme Michelle Demessine, secrétaire d’Etat au tourisme.
Monsieur le président, mesdames et messieurs les députés,
je tiens d’abord à remercier MM. les rapporteurs de la
commission des finances et de la commission de la pro-
duction et des échanges pour la qualité de leur travail. Je
voudrais aussi les remercier pour l’adhésion qu’ils
apportent aux principales orientations proposées dans
mon budget.

Mes remerciements vont également aux orateurs des
différents groupes pour l’intérêt qu’ils portent à la ques-
tion du développement touristique.

Si j’ai bien relevé, des certains propos, quelques
réserves quant à l’appréciation portée sur le montant du
budget que je soumets à votre approbation, permettez-
moi d’y voir d’abord une reconnaissance commune du
fait que nous touchons, avec le tourisme, un secteur
important de notre économie nationale.

Je m’en réjouis car je sens bien qu’il ne me sera pas
besoin d’en faire beaucoup pour vous convaincre que le
tourisme est un facteur essentiel de développement
économique et social du pays, capable notamment d’ap-
porter des réponses au grave problème du chômage qui
nous préoccupe tous et dont le Gouvernement a fait la
première de ses priorités.

Le tourisme est en effet un facteur important de crois-
sance sur lequel nous devons apprendre à davantage nous
appuyer pour élargir le champ des possibilités et offrir

aux jeunes, aux hommes, aux femmes, bref à tous nos
concitoyens, la perspective de mieux vivre dans notre
société.

Bien qu’il soit confronté à un certain nombre de diffi-
cultés sur lesquelles j’aurai l’occasion de revenir, c’est un
secteur qui, je tiens à le rappeler, se porte bien.

Première industrie française devant l’automobile et
l’agro-alimentaire, l’activité touristique génère en effet
chaque année quelque 720 milliards de francs de chiffre
d’affaires et rapporte près de 165 milliards de devises
étrangères.

Vous l’avez tous rappelé, avec un solde de plus de
66 milliards − c’est à dire la moitié de la facture énergé-
tique française −, le tourisme se positionne en fait comme
le premier poste excédentaire des transactions courantes,
en hausse de plus de 22 % sur un an.

Si, par son essence même, il concourt à l’épanouisse-
ment de la personne humaine en favorisant la découverte
d’autres peuples et d’autres cultures, il constitue donc −
et vous avez été nombreux à le souligner −, un enjeu
majeur dans le développement du territoire et représente
surtout, à mes yeux, un formidable réservoir d’emplois.

En disant cela, je ne transforme pas un espoir person-
nel en incantation ministérielle. Je m’appuie sur diverses
études d’experts internationaux indiquant toutes que,
dans les quinze à vingt prochaines années, nous allons
assister à un triplement des flux touristiques mondiaux.
Un rapport remis tout récemment à la Commission de
Bruxelles relève d’ailleurs que, pour y faire face, il nous
faudra créer, en Europe, de 2 à 3 millions d’emplois sup-
plémentaires dans les dix années à venir.

Comment, dès lors, imaginer que la France − première
destination touristique mondiale − puisse ne pas bénéfi-
cier pleinement de cette perspective de croissance ?

Face au désarroi de la jeunesse s’interrogeant sur son
avenir, comment ne pas voir là une chance de lui offrir
de nouveaux débouchés professionnels ?

Mais il n’est pas même besoin de se lancer dans des
prospectives pour constater simplement qu’avec
12 000 nouvelles embauches créées en moyenne chaque
année, le tourisme est d’ores et déjà « l’un des très rares
secteurs économiques dont la modernisation s’ac-
compagne de créations d’emplois », comme le souligne
M. Bouvard dans son rapport.

C’est pourquoi, depuis ma prise de fonctions, je m’at-
tache à impulser cette modernisation, d’autant plus néces-
saire que les comportements et les aspirations des tou-
ristes ont évolué. Mon objectif reste donc entier. Il est de
contribuer à faire progresser la fréquentation touristique
française et étrangère et de mieux la répartir sur
l’ensemble du territoire, afin de favoriser un développe-
ment local qui soit créateur de richesses et d’emplois.

A ce propos, je ne suis pas sûre, monsieur Bouvard,
que « ces priorités ne se démarquent guère de celles rete-
nues par le passé », comme j’ai pu le lire dans votre rap-
port. D’abord parce qu’elles ont au moins la chance de
pouvoir être concrétisées. Car vous savez bien
qu’entre 1993 et ma nomination en 1997, il n’y a eu
qu’un ministère spécifique chargé du tourisme, et cela
pendant à peine six mois.

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial. C’est vrai !
Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. C’est cette

situation qui a entraîné les conséquences que vous
connaissez sur l’orientation politique et surtout sur la
structure administrative. C’est ce désintérêt qui m’a fait
trouver, à mon arrivée, il y a dix-sept mois, une adminis-
tration affaiblie et des moyens d’intervention limités.
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Trop longtemps, l’Etat a délaissé − vous l’avez d’ail-
leurs rappelé, monsieur Charles − le domaine du tou-
risme, raccrochant ce secteur, sans véritable stratégie, tour
à tour à l’industrie, au commerce extérieur, à l’équipe-
ment, à la jeunesse et aux sports, à la culture ou à l’envi-
ronnement. En redonnant au tourisme un secrétariat
d’Etat, et à tous les acteurs de milieu un interlocuteur
privilégié, l’actuel gouvernement s’est bel et bien démar-
qué des politiques antérieures. D’ailleurs, l’an dernier,
tous ceux qui étaient présents dans l’hémicycle s’en
étaient félicités.

Devant vous, j’avais déploré l’hémorragie budgétaire
dont le secteur du tourisme était victime depuis plusieurs
années et je m’étais engagée à la juguler. C’est chose faite
aujourd’hui, vous l’avez tous reconnu, M. Charasse en
particulier. En effet, avec 372 millions de francs en cré-
dits de paiement et 45 millions de francs en autorisations
de programme, le budget pour 1999 est en augmentation
de 7,18 % par rapport à la loi de finances initiale
pour 1998.

Il est clair pour moi que cette augmentation constitue
une première étape. Comme vous tous, bien sûr, je pense
qu’il nous faudra aller plus avant. L’objectif final étant
bien de retrouver au minimum les moyens dont le minis-
tère était doté en 1992. C’est mon objectif durant cette
législature.

M. Bernard Charles. Très bien !

Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. Nous allons
entrer, d’ici à quelques semaines, dans la dernière année
du millénaire. Une année charnière durant laquelle nous
serons notamment amenés à définir de nouveaux objectifs
pour l’aménagement du territoire, par le biais des contrats
de plan.

Je veux vous dire ici combien cette année sera, pour
moi, essentielle, afin de préparer notre pays à relever les
défis du nouvel âge du tourisme qui s’ouvre devant nous,
un tourisme à visage humain, respectueux de l’environne-
ment et de la culture des populations.

A mes yeux, il n’y a en effet pas de temps à perdre
pour améliorer la qualité et la diversité de l’offre touris-
tique française et pour lui permettre ainsi de mieux
répondre aux aspirations de nos concitoyens et de nos
visiteurs étrangers. Nous avons déjà commencé à le faire
cette année, mais c’est en 1999 qu’un « décollage » peut
s’opérer.

Car vous avez raison, monsieur Dufau, rien n’est
jamais acquis, et il nous faut savoir exploiter immédiate-
ment les retombées extrêmement positives qu’a entraî-
nées, en termes d’image, le succès de la Coupe du monde
de football. Dès maintenant, il faut ouvrir cet immense
chantier.

Si beaucoup craignaient que, à l’image de l’Italie ou de
l’Espagne, notre pays ne connaisse une baisse specta-
culaire de sa fréquentation touristique durant le Mondial,
il n’en a rien été. La France peut même se féliciter
d’avoir fait une très bonne saison estivale 1998, car non
seulement le nombre de touristes n’a pas baissé mais, au
contraire, il a augmenté.

Je crois d’ailleurs que la forte mobilisation des profes-
sionnels autour de la campagne « Bonjour 98, la France
accueille le monde », lancée par mon ministère, y a forte-
ment contribué.

M. Jean-Pierre Defontaine, rapporteur pour avis. Très
bien !

Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. En fait, on
constate que l’effet « rebond » que l’on pouvait plutôt
attendre pour l’année prochaine s’est réalisé dès le mois
d’août. Car, en montrant sa capacité à maîtriser un évé-
nement d’une telle ampleur, la France a su parfaitement
tirer son épingle du jeu. L’extraordinaire couverture
médiatique de la Coupe du monde a suscité un nombre
considérable d’articles et de reportages qui ont permis de
porter une image extrêmement positive de notre pays à
travers le globe.

Pour tenter de quantifier ces effets médiatiques, j’ai
d’ailleurs fait étudier par Maison de la France leurs
retombées dans la presse en termes de contre-valeur
publicitaire, en dehors de l’événement sportif lui-même.

On peut évaluer ces retombées à un investissement
publicitaire de l’ordre de 778 millions de francs dans la
presse étrangère et de 30 millions dans la presse natio-
nale.

Ce n’est donc surtout pas le moment de laisser
s’échapper le bénéfice de cette sensibilisation inter-
nationale. Il nous faut au contraire en profiter pour péné-
trer de nouveaux marchés, comme nous avons commencé
de le faire en ouvrant cette année un bureau de Maison
de la France en Chine et un autre en Pologne.

Partout où nous sommes implantés, il nous faut
conforter cette image d’une France des régions plus
accueillante et plus dynamique, celle de la France cham-
pionne du Mondial, profiter du fait que cette image est
encore dans les esprits pour donner envie aux populations
et aux entreprises étrangères de découvrir la richesse de
notre pays.

Je pense en effet aux entreprises étrangères car je n’ou-
blie pas que le tourisme, c’est aussi le tourisme d’affaires
et qu’en la matière, nous avons des savoir-faire et des
perspectives de développement.

Une part importante de budget du tourisme sera affec-
tée aux moyens de promotion et de communication de
notre pays à l’étranger, comme vous m’aviez tous encou-
ragée à la faire l’an passé.

Ainsi le budget de Maison de la France passera-t-il de
123 à 153 millions de francs, ce qui représente une pro-
gression de 23,4 %. Cette dotation nous permettra,
comme je viens de l’indiquer, de conforter la structure et
les moyens d’actions des services français du tourisme à
l’étranger. Elle nous permettra aussi de mobiliser plus lar-
gement les partenaires professionnels, publics, privés ou
associatifs, avec lesquels nous assurons, tout au long de
l’année, la présence de la France en Europe et dans le
monde.

S’agissant des objectifs prioritaires définis par Maison
de la France pour les trois prochaines années, je vous
informe, monsieur Couve, qu’ils prévoient une action pri-
vilégiée sur les marchés européens, au premier rang
desquels figure le marché allemand, tout en maintenant
une présence prospective sur les marchés émergents
d’Amérique du Sud et de l’Est de l’Europe.

Mais vous le savez, pour moi, favoriser la progression
de la fréquentation touristique passe aussi, et d’abord, par
le fait d’assurer à tous nos concitoyens le droit aux
vacances. C’était en 1998 l’un des axes importants de ma
politique. Cela le demeurera en 1999, car j’entends bien
poursuivre et conforter les engagements et les mesures
pris au cours de cette année.

Je songe notamment à l’élargissement de l’attribution
des chèques-vacances aux personnels des PME de moins
de cinquante salariés, qui ne pouvaient pas jusqu’à
présent en bénéficier, faute de comité d’entreprise. Grâce
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à cette disposition, 7,5 millions de salariés et leurs
familles seront concernés, lesquels, constituant la part de
la population aux revenus les plus modestes, font pro-
bablement partie de ces 37 % de Français qui ne partent
pas souvent en vacances. Le projet de loi que j’ai déposé
en ce sens, et qui a été examiné en Conseil des ministres
cet été, devrait, je l’espère, être programmé très rapide-
ment au calendrier parlementaire.

En revanche, je peux vous indiquer que, d’ores et déjà,
nous travaillons, avec l’Agence nationale pour le chèque-
vacances, sur un matériel d’information des chefs d’entre-
prise et de leurs salariés, afin que, dès l’adoption de ce
texte, ils puissent se saisir de cet outil favorisant l’aide au
départ.

Je pense aussi à la campagne annuelle de sensibilisation
en faveur de l’accueil des personnes handicapées sur les
lieux de vacances, dont la première édition a eu lieu en
septembre dernier et a permis une vaste mobilisation des
professionnels du tourisme et leur mise en relation avec
les associations spécialisées. Cette campagne sera évidem-
ment reconduite et amplifiée en 1999. Des actions de
formation en direction des professionnels viendront par
ailleurs la compléter.

Au-delà de mesures législatives et réglementaires, notre
action en faveur du tourisme pour tous se traduira égale-
ment par un effort budgétaire important en direction du
secteur associatif, afin de permettre aux plus défavorisés
de partir en vacances, mais aussi de moderniser les équi-
pements à vocation sociale ou familiale.

Comme je viens de le rappeler, 37 % de la population
n’accède pas aux vacances, dont au moins la moitié pour
des raisons essentiellement financières. C’est une réalité
que l’on ne peut accepter, surtout à l’aube du XXIe siècle.
C’est pourquoi j’ai proposé que soit inséré, dans la loi du
29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions un
article consacrant « l’égal accès de tous, tout au long de la
vie, aux vacances » comme « un objectif national ».

Cet article précise que la réalisation de cet objectif
passe par le développement des structures à caractère
social et familial et l’organisation du départ en vacances
des personnes en situation d’exclusion.

Sur les 11 millions de francs que je me propose d’af-
fecter en 1999 au soutien du secteur associatif − c’est-à-
dire 4 millions de plus que l’année dernière −, 2 millions
pourraient donc servir au fonctionnement d’une bourse
solidarité vacances, structure dont le rôle sera de rappro-
cher, dans une démarche de solidarité, les professionnels
du tourisme, les associations caritatives et les comités de
chômeurs, afin de mettre en commun les moyens et les
compétences de chacun pour que les plus démunis aient
aussi la possibilité de rompre avec le quotidien.

Deux autres millions de francs contribueront, par ail-
leurs, à financer des actions favorisant les séjours à
l’étranger et les échanges bilatéraux pour les jeunes ren-
contrant des difficultés sociales.

Les signatures de conventions d’objectifs entre l’Etat et
les associations de tourisme seront, quant à elles, poursui-
vies et financées à hauteur de 7 millions de francs, afin
de conforter et de relayer l’action de mon ministère en
faveur de l’insertion sociale des jeunes et des familles en
difficulté, mais aussi du développement local, de l’emploi
et de la formation.

A ces mesures viendront s’ajouter les « aides à la
pierre » du plan patrimoine, que la circulaire du
25 mars 1998 oriente, notamment, en faveur d’une plus
grande mixité sociale.

Comme vous vous en souvenez, j’ai, l’an dernier, dès
mon arrivée, doublé les crédits consacrés à la réhabilita-
tion du parc immobilier du tourisme social et associatif.
Pour 1999, cet effort sera maintenu, puisque je me pro-
pose de lui affecter 13,9 millions de francs.

Permettez-moi d’ailleurs de m’étonner, monsieur Bou-
vard, que la conclusion du rapport de la commission des
finances, de l’économie générale et du Plan affirme de
façon si péremptoire que mon budget ne prend pas en
compte « la faiblesse du tourisme français en matière de
capacité et de qualité du parc d’hébergement du tourisme
associatif », et ce alors même que vous signalez dans votre
rapport que la baisse apparente des crédits en 1999 est
compensée par des reports qui nous permettrons un effort
équivalent de modernisation et d’adaptation de ce patri-
moine immobilier.

Je vous rappelle par ailleurs que, dans le financement
de ces travaux, il ne faut pas oublier le rôle important
que joue l’Agence nationale du chèque-vacances. Cet
organisme, qui ne coûte rien au budget de l’Etat, affiche
en effet chaque année un solde excédentaire, et, plutôt
que de le thésauriser, le réinvestit notamment dans la
rénovation des hébergements associatifs.

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial. C’est tout à fait
exact !

Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. C’est ainsi que
le rapport d’activité pour 1997 de l’ANCV montre que
l’agence a consacré environ 23 millions de francs pour
financer des réhabilitations de sites à vocation sociale ou
familiale et contribuer à des actions de solidarité.

Parce que vous avez raison de penser qu’il nous faut
contribuer à mieux adapter le parc de l’immobilier asso-
ciatif aux exigences nouvelles des vacanciers, je lui ai
d’ailleurs demandé d’augmenter son soutien dans cet
effort de rénovation en 1999, année qui, je vous le rap-
pelle, sera une année importante dans la réflexion sur ce
que doit être aujourd’hui le tourisme à vocation sociale.

Au moment où la nouvelle instruction fiscale clarifie le
statut des associations, j’ai en effet souhaité, comme vous
me l’aviez proposé l’an dernier, monsieur Capet, ouvrir
un large débat sur cette question.

Tout au long de cette année, nous avons mené une
concertation avec l’ensemble des acteurs qui s’investissent
dans ce secteur − associations de tourisme, comités
d’entreprise, collectivités locales et territoriales − afin de
mieux appréhender les difficultés.

Ce travail débouchera sur la tenue, au printemps pro-
chain, d’états généraux du tourisme social, qui s’inscriront
dans la continuité de la réflexion lancée par le Premier
ministre dans le cadre des assises nationales de la vie asso-
ciative.

Ces états généraux nous permettront, j’en suis sûre,
d’affiner encore davantage les réponses qui doivent être
apportées aux besoins de nos concitoyens, afin qu’ils
soient plus nombreux à accéder aux vacances et aux loi-
sirs.

Vous le savez, si j’espère, par l’ensemble de ces disposi-
tions, contribuer à développer la fréquentation touris-
tique, c’est avec le souhait que cette dernière se répartisse
de façon plus harmonieuse sur l’ensemble du territoire
national, au travers d’une offre touristique plus diversi-
fiée, plus moderne, mais aussi plus accessible.

Car l’une des conditions principales du succès touris-
tique d’un pays réside dans sa capacité à faire connaître
rapidement ce qu’il propose. Recenser les sites, les pro-
duits, permettre à ces informations de circuler afin que
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tout un chacun puisse, à n’importe quel moment, se
décider à visiter une région, à profiter de telle ou telle
activité est essentiel.

Les nouvelles technologies nous le permettent aujour-
d’hui. Je pense bien sûr à Internet, mais aussi à tous les
réseaux informatiques déjà utilisés par les professionnels
du voyage.

Parce que notre souci est d’être le plus efficace possible
en rendant notre offre touristique plus visible, le secréta-
riat d’Etat s’est engagé dans deux projets défendus par les
professionnels et les grandes fédérations territoriales du
tourisme : FNCDT, FNCRT et FNOTSI. Il s’agit du
système informatique TourinFrance, qui permet d’harmo-
niser, par un langage commun à tous, le recensement des
données, et du serveur de réservation ResinFrance, dont
la mise en place a pris un peu de retard pour des raisons
techniques, mais qui devrait entrer rapidement en fonc-
tionnement.

Ces deux outils devraient aider considérablement les
offices du tourisme, les comités départementaux et régio-
naux du tourisme ainsi que Maison de la France à fidéli-
ser leurs clientèles et à conquérir de nouveaux marchés.
Le second permettra surtout au grand public de mieux s’y
retrouver, d’avoir des idées de séjours auxquelles il n’avait
pas forcément songé et de gagner du temps pour pouvoir
en profiter.

Comme je vous l’ai dit tout à l’heure, répondre aux
attentes et aux besoins de nos concitoyens et visiteurs
étrangers nécessite de travailler au développement d’un
tourisme respectueux de l’environnement, des cultures,
des traditions et des hommes.

Pour cela, je crois qu’il nous faut d’abord bien prendre
en compte ce qui fait la spécificité et la richesse même du
tourisme français, c’est-à-dire cette myriade de petites et
moyennes entreprises réparties sur tout le territoire. Il
faut donc les soutenir, afin qu’elles puissent se moderni-
ser et être plus performantes économiquement.

Car si elles peuvent être les premières bénéficiaires de
l’augmentation de la fréquentation touristique, j’ai bien
conscience des difficultés auxquelles elles sont confron-
tées.

Aujourd’hui, une majorité d’entre elles doit encore
faire face à de lourds problèmes, notamment pour résor-
ber leur endettement, alors même qu’elles devraient pou-
voir investir pour s’adapter plus efficacement aux nou-
velles exigences de la clientèle.

A ce propos, je tiens à vous préciser qu’un certain
nombre de dispositions ont déjà été mises en place pour
leur venir en aide.

Je pense en particulier au processus de restructuration
de la dette des entreprises hôtelières, au travers des crédits
SOFARIS. Je pense également aux prêts bonifiés accordés
au secteur de la restauration pour financer ses travaux de
mise aux normes.

D’autres mesures viendront rapidement conforter ce
premier dispositif, notamment en matière de redevance
télévisuelle pour l’hôtellerie.

Je peux d’ailleurs vous dire qu’un projet de décret, éla-
boré en concertation avec le ministère de la culture et le
secrétariat d’Etat au budget, a été transmis la semaine
dernière au Premier ministre.

Ce nouveau mode de calcul, plus avantageux pour la
petite hôtellerie, permettra une réduction de 25 % de la
redevance pour tous les hôtels de moins de trente
chambres, et préservera en outre une logique de dégressi-
vité pour les hôtels de plus grande capacité.

Ce dispositif devrait prendre effet dès le 1er jan-
vier 1999.

Je sais bien que cela ne réglera pas tous les problèmes
et que, actuellement, dans le secteur des hôtels-cafés-
restaurants, nombreux sont ceux qui s’interrogent sur la
manière dont pourra être mise en œuvre la réduction du
temps de travail, compte tenu des spécificités d’une pro-
fession où les horaires sont souvent aléatoires.

Ce secteur, comme le tourisme en général, ne peut
cependant pas rester en dehors du mouvement de progrès
social. Il y va de la qualité de notre offre touristique,
inséparable de la qualité des ressources humaines. Il y va
aussi de l’image même de l’industrie touristique, dont la
perception − qui influe sur le recrutement − ne peut que
souffrir de conditions de vie et de travail insatisfaisantes
pour ses salariés, mais je reviendrai sur ce point.

Moderniser partout notre offre touristique en répon-
dant au souci de préserver l’environnement appelait égale-
ment à réagir énergiquement pour améliorer la qualité de
nos hébergements de loisirs, tant à la montagne que sur
le littoral.

Devant l’inquiétude exprimée, et alertée par les élus
locaux et leurs associations sur la dégradation du parc
immobilier de loisirs, en liaison avec mon collègue
ministre du budget et en concertation avec tous les parte-
naires, nous avons proposé une mesure fiscale pour inci-
ter les propriétaires à améliorer la qualité et la mise sur le
marché de leurs hébergements, en leur permettant de
récupérer la TVA sur les travaux qu’ils entreprennent.

Le nouveau concept de village résidentiel de tourisme,
que vous avez validé en votant cette mesure lors de la
première lecture de la loi de finances, devrait pouvoir
devenir très bientôt opérationnel.

Je vous rappelle qu’il consiste en un regroupement
d’un minimum de cent lits touristiques − c’est-à-dire à
peu près vingt appartements − dont la gestion sera
confiée à un seul et même opérateur qui assurera la maî-
trise des travaux de réhabilitation, l’animation et la
commercialisation du lot.

Cela ne pourra que favoriser la valorisation de sites
progressivement délaissés par les touristes en raison de
l’inadéquation de leur offre d’hébergement au regard des
aspirations d’aujourd’hui.

Mais travailler pour un tourisme à visage humain, c’est
aussi, selon moi, se donner les moyens de dépasser l’effet
de concentration inhérent à cette activité, qui fait que
80 % des visiteurs se répartissent sur seulement 20 % du
territoire.

Il faut donc impulser le développement local.

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial. Très bien !

Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. Et, en la
matière, je crois qu’il ne faut pas avoir peur d’être créatif,
au contraire. Je suis même convaincue que nous n’y par-
viendrons qu’en faisant preuve d’un esprit volontariste.

Ouvrir au tourisme de nouveaux espaces sera donc l’un
des objectifs que je défendrai lorsque nous engagerons les
négociations avec les régions, dans le cadre de l’élabora-
tion des futurs contrats de plan.

Ces derniers, vous le savez, jouent un rôle essentiel
dans la diversification et l’adaptation de l’offre touris-
tique, dans le fonctionnement des structures chargées de
sa gestion et de sa commercialisation, comme dans la
mobilisation des fonds structurels européens, bien souvent
indispensables au bouclage financier des projets.

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial. Très juste !
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M. Bernard Charles. Tout à fait !

Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. Concernant la
nouvelle répartition de ces fonds structurels, suite à l’élar-
gissement de l’Europe, je peux vous assurer, mon-
sieur Vila, que je serai pour ma part très vigilante, afin
que ces fonds puissent continuer de jouer leur rôle essen-
tiel dans le développement du tourisme de nos régions.

Je vous disais à quel point l’élaboration des contrats de
plan allait pouvoir nous permettre d’impulser le déve-
loppement local. C’est pourquoi nous leur consacrerons
48,5 millions de francs, soit une augmentation de plus de
6 %.

Parce qu’il est de l’intérêt de tous que ces investisse-
ments soient garantis, les porteurs de projets trouveront
toujours à leurs côtés la capacité d’expertise de l’Agence
française de l’ingénierie touristique, à qui 8 millions de
francs seront alloués, soit une augmentation de 14,29 %
par rapport au projet de loi de finances pour 1998.

Par ses compétences, son savoir-faire, cette structure ne
peut que les aider à mieux appréhender la viabilité d’un
projet et leur permettre de bien cerner la manière de
limiter au maximum le risque qu’il y aurait à se lancer
dans une entreprise qui ne pourrait être pérennisée, ni
assurer à celles et ceux qui y travailleront un emploi
durable.

Car, vous l’avez compris, en favorisant l’augmentation
de la fréquentation touristique par une meilleure réparti-
tion de cette dernière sur le territoire, mon objectif est de
développer harmonieusement un secteur créateur, non
seulement de richesses, mais aussi et surtout d’emplois.

Ainsi mon ministère est-il partie prenante dans qua-
torze accords-cadres nationaux susceptibles d’aboutir à la
création de 6 000 emplois-jeunes dans le tourisme.

Nous venons d’ailleurs tout juste de franchir le cap des
2 000 emplois-jeunes. Très exactement, au 30 octo-
bre 1998, 2 111 embauches effectives de jeunes étaient
répertoriées dans ce secteur, et 1 682 conventions signées.

En fait, si le rythme observé depuis plus d’un semestre
est maintenu, on peut espérer 3 250 embauches par an,
c’est-à-dire quasiment 10 000 en l’espace de trois ans.

Cela dit, ces chiffres, correspondant aux emplois stric-
tement codifiés « tourisme », ne reflètent pas entièrement
la réalité, car les activités touristiques sont aussi des acti-
vités culturelles, sportives ou liées à la préservation et à la
mise en valeur de l’environnement.

Mais, vous le savez, lorsque je parle d’emploi, je pense
surtout à la réflexion et aux moyens que nous engageons
pour lutter contre la précarité dans ce secteur et améliorer
la qualité des services offerts, grâce à une meilleure for-
mation des personnels.

La qualité dans le tourisme est en effet un des mots
clés pour faire face aux enjeux futurs de développement,
dans le contexte d’une concurrence internationale qui sera
de plus en plus vive.

Pour moi, il ne fait aucun doute que la qualité du ser-
vice, de la prestation, de l’accueil repose essentiellement
sur la qualité de la ressource humaine, donc sur la forma-
tion de ces hommes et de ces femmes qui œuvrent dans
le tourisme.

Aussi suis-je convaincue que la mutation qui s’ébauche
dans les aspirations de nos concitoyens et visiteurs étran-
gers en ce qui concerne le tourisme nous ouvre la voie
pour aborder cet enjeu. Et c’est là certainement où
l’aspect social et l’aspect économique peuvent s’imbriquer
harmonieusement pour répondre à cette préoccupation.

Les touristes partent aujourd’hui plus souvent et moins
longtemps. Leurs goûts touristiques se manifestent, et cela
tout au long de l’année, par des séquences plus courtes
qui répondent à leurs besoins de nature, de culture, d’ac-
tivités sportives, de découverte des traditions locales et de
contacts humains de qualité.

De plus, la tendance historique à la réduction du
temps de travail, dans notre pays et en Europe, va encore
libérer du temps, et donc offrir une nouvelle place pour
le développement de loisirs, de courts séjours et de
séjours thématiques.

Cette mutation appelle une adéquation de l’offre tou-
ristique et ouvre l’espoir d’un élargissement des saisons
qui réponde aux besoins de pérennité et de professionna-
lisation des emplois.

Aussi puis-je vous assurer, monsieur Deprez, que je
suis particulièrement vigilante et active pour favoriser la
plurisaisonnalité des activités et des hébergements touris-
tiques, parce qu’elle constitue un moyen d’améliorer
notre offre touristique et de nous tourner résolument vers
l’avenir.

M. André Capet. Très bien !

Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. Vous me
demandez si je suis prête à constituer un groupe de tra-
vail interministériel pour mettre en cohérence les actions
allant dans ce sens. Pourquoi pas ? Mais j’en profite pour
vous rappeler, comme je l’avais fait ici même l’an dernier,
que l’action du Gouvernement se mène dans un esprit
permanent de collégialité et de cohérence. C’est en m’ap-
puyant sur cette collégialité que j’ai fait du secrétariat
d’Etat au tourisme un ministère du partenariat.

M. André Capet. C’est tout à fait exact !

Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. C’est dans cet
esprit que j’ai d’ailleurs signé avec ma collègue
Mme Trautmann une convention de coopération en
faveur du développement et de la valorisation du tou-
risme culturel.

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial. Exact !

M. André Capet. Ça, c’est du concret !

Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. De même, mon
ministère s’est associé avec ceux de l’agriculture et de
l’aménagement du territoire et de l’environnement pour
mener avec tous les acteurs concernés du monde rural
une réflexion sur le devenir du tourisme vert.

Cela dit, pour combattre la précarité − et donc la per-
ception d’un certain amateurisme dans le tourisme fran-
çais que vous avez évoquée, monsieur Capet −, d’autres
pistes que la plurisaisonnalité méritent d’être explorées,
comme celles des contrats multi-employeurs ou de la for-
mation professionnelle continue, pour qu’un travail de
saisonnier ne soit plus vécu comme un simple job d’été
ou d’hiver, mais comme un emploi à part entière.

M. André Capet et M. Jean Vila. Très bien !

Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. C’est pourquoi
j’ai chargé M. Anicet Le Pors, ancien ministre et conseil-
ler d’Etat, d’une mission indépendante d’élaboration de
propositions concrètes, pour améliorer la situation profes-
sionnelle des salariés saisonniers du tourisme.

Son rapport final, qui me sera remis le 31 décembre
prochain, devrait amener le Gouvernement à proposer,
dans le courant de 1999, sous l’égide du ministère de
l’emploi et de la solidarité, dont c’est la compétence, une
concertation aux partenaires sociaux, afin de décider de
mesures allant dans ce sens.
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M. André Capet. Très bien !
Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. N’est-ce pas là,

monsieur Meylan, la meilleure façon d’exprimer une
volonté politique, de porter au plus haut niveau une
situation qui a toujours été vécue dans l’ombre, et parfois
dans l’indifférence ?

Sans attendre, il nous faut déjà travailler à améliorer la
qualité de l’emploi. C’est pourquoi, durant cette même
année, nous poursuivrons également nos efforts pour une
meilleure utilisation des fonds de la formation profes-
sionnelle continue. Qu’il s’agisse de l’Etat, des régions ou
des chambres de commerce, l’ensemble des acteurs
doivent se mobiliser. Ce sera là aussi, pour moi, l’un des
principaux objectifs dans l’élaboration des contrats de
Plan.

Pour mettre en œuvre l’ensemble de cette politique, je
dispose d’une administration centrale et du réseau des
délégations régionales au tourisme, qui, comme vous le
savez, jouent un rôle essentiel, notamment auprès des col-
lectivités territoriales.

M. Alain Cacheux. C’est exact !
Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. Concernant

l’administration centrale, j’ai obtenu que ses effectifs
soient maintenus dans le projet de loi des finances
pour 1999. Ainsi, contrairement aux trois années pré-
cédentes, aucune réduction de poste ne sera opérée.

Quant aux moyens de fonctionnement des délégations
régionales au tourisme, ils seront augmentés d’un demi
million de francs, leurs moyens en personnels étant ren-
forcés par la mise à disposition de personnels qualifiés en
provenance du ministère de l’équipement, des transports
et du logement.

J’envisage, par ailleurs, de créer au sein de la Direction
du tourisme un bureau emploi-formation − plus parti-
culièrement attaché à suivre les questions liées au tou-
risme social et à la réduction du temps de travail −, ainsi
qu’une cellule prospective de réflexion et de recherche sur
les potentialités du secteur.

M. André Capet. Voilà qui est cohérent !
Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. En effet, si

nous nous accordons tous à constater que les comporte-
ments des touristes changent, il nous faut mieux les
connaître et les analyser.

M. André Capet. C’est exact !
Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. Le suivi des

flux, des attentes et des potentiels est fondamental pour
anticiper sur les évolutions de la demande et mener une
politique de développement durable cohérente, en phase
avec la réalité.

C’est pourquoi j’ai également souhaité que, dans ce
projet de budget pour 1999, un effort conséquent soit
porté sur les moyens de l’observation économique. Cela
répond à votre préoccupation, monsieur le rapporteur,...

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial. Tout à fait !
Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. ... ainsi qu’à

celle de M. Couve et de M. Charles et, j’en suis sûre, à
celle de vous tous.

M. André Capet. Tout à fait !
Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. Nous allons

augmenter les moyens humains mis à la disposition de
l’Observatoire national du tourisme et nous engager acti-
vement dans le développement d’un partenariat étroit
avec les autres services de l’Etat en charge de l’observation
économique, tels que l’INSEE et la Banque de France.

Cela devrait nous permettre, monsieur Meylan, de
mieux estimer les retombées des campagnes de Maison de
la France à l’étranger. En effet, celle-ci rend bien un bilan
annuel sur ses activités, qu’il est tout à fait possible d’ail-
leurs de vous communiquer, mais qui, à mon sens, ne
permet pas d’avoir un calcul carré, avec la précision que
vous recherchez, sur les effets de son travail promotion-
nel.

Cela dit, j’ai bien entendu votre proposition d’effectuer
une comparaison avec les politiques de promotion menées
par les pays étrangers et, pourquoi pas, de charger un
parlementaire de cette mission globale d’évaluation.

M. Michel Meylan. Très bien !
Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. Vous l’aurez

compris, ce budget traduit la volonté qui m’anime,
depuis ma prise de fonction, d’apporter au tourisme les
meilleures conditions de sa croissance.

Je sais qu’il nous reste encore beaucoup de chemin à
parcourir pour lui permettre d’être considéré comme une
activité économique à part entière, un outil d’aménage-
ment du territoire qu’on n’oppose plus au développement
industriel ou agricole.

Je sais aussi, monsieur Deprez, qu’il reste encore beau-
coup de pain sur la planche pour adapter les textes régis-
sant l’organisation territoriale et les professions touris-
tiques. J’envisage à ce propos de mettre en chantier une
nouvelle grande loi d’organisation du tourisme français,
traitant l’ensemble des problèmes posés.

M. Michel Meylan. Très bien !
Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. Je ne manque-

rai pas de vous associer, ainsi que tous les parlementaires
intéressés, à la concertation nécessaire à son élaboration.

Je suis convaincue que nous sommes sur la bonne voie.
M. Alain Cacheux. En effet !
Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. Celle qui passe

par une prise en compte des réalités et s’attache au parte-
nariat avec les différents ministères, les collectivités terri-
toriales et locales, et l’ensemble de la grande famille du
tourisme.

Je souhaiterais que l’augmentation de ce budget soit
ressentie comme un signe fort de ma volonté d’aller plus
loin dans la mise en œuvre d’une politique touristique
ambitieuse, plus soucieuse des attentes des populations et
capable de mettre la France au premier rang, non plus
seulement des destinations touristiques mais aussi des
pays qui, en la matière, innovent le plus aujourd’hui.
(« Très bien ! » sur les bancs du groupe socialiste.)

M. André Capet. Nous vous y aiderons !
Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. Une politique

dans laquelle l’Etat joue pleinement son rôle en assurant
les cohérences et les fédérations indispensables.

Une politique qui réponde enfin au légitime droit aux
vacances pour tous et aux espoirs d’une jeunesse en mal
d’emploi. (Applaudissements sur les bancs du groupe
communiste, du groupe socialiste et du groupe Radical,
Citoyen et Vert.)

M. Léonce Deprez. Très bien !
M. le président. Nous en venons aux questions.
Je demanderai aux uns et aux autres d’être brefs.
Nous commençons par les questions du groupe RPR.
La parole est à M. Marc Dumoulin.
M. Marc Dumoulin. Madame la secrétaire d’Etat, mal-

gré la faiblesse de ce budget...
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M. Alain Cacheux. C’est quand même mieux que du
temps de la droite !

M. René Dutin. Vous n’aviez rien fait !

M. Marc Dumoulin. ... je salue l’inversion de tendance
et je partage l’appréciation favorable du rapporteur spécial
de la commission des finances, Michel Bouvard.

Mais je voudrais vous parler d’une autre faiblesse, celle
qui concerne les budgets de développement touristique
local, et particulièrement la perception de la taxe de
séjour.

Celle-ci a rapporté 188 millions de francs en 1987,
210 millions en 1988, 270 millions en 1990 et 600 mil-
lions en 1996. Or une étude récente montre que la géné-
ralisation de la perception de la taxe de séjour rapporte-
rait 6 milliards de francs.

Madame la secrétaire d’Etat, quelles sont vos proposi-
tions pour tendre à la perception de ces 6 milliards de
francs qui permettraient d’organiser un développement
touristique local sur l’ensemble du territoire ?

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire
d’Etat.

Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. Monsieur le
député, la perception de la taxe de séjour est, vous avez
raison, très insuffisante, mais il est tout à fait possible, et
souhaitable, d’en améliorer le rendement, son taux de
recouvrement étant inférieur au taux qu’il serait possible
d’atteindre.

Des initiatives innovantes très efficaces ont été prises
pour pallier ces insuffisances de rendement. La station de
Chamonix, par exemple, a créé une carte d’hôte qui per-
met au client d’identifier le service qui lui est rendu en
contrepartie de sa taxe de séjour. Elle incite, par ailleurs,
les professionnels à travailler ensemble de façon globale
pour en déterminer le contenu.

M. Michel Meylan. Très bien !

Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. Ce problème,
comme d’autres qui ont été évoqués au cours du débat,
doit être traité en tenant compte de la mutation actuelle
du tourisme − nous sommes entrés dans un nouvel âge.
Ce sera l’objectif du futur projet de loi d’organisation du
tourisme.

M. le président. La parole est à M. Thierry Mariani.

M. Thierry Mariani. Madame la secrétaire d’Etat, le sec-
teur de la restauration est soumis dans notre pays à dif-
férents taux de TVA.

Cette situation complexe conduit à des aberrations et à
des distorsions de concurrence totalement inadmissibles.
Est-il concevable que la restauration rapide bénéficie d’un
taux moyen de TVA compris entre 16 et 17 %, grâce aux
mesures de simplification et de forfaitisation, tandis que
la restauration traditionnelle est imposée, quant à elle, au
taux normal de 20,6 % ?

Cette diversité de traitement entraîne de profondes iné-
galités préjudiciables à l’ensemble d’une profession déjà
lourdement frappée par la crise économique.

Il paraît donc indispensable d’unifier la TVA appli-
cable à l’ensemble du secteur de la restauration, soit en
l’assujettissant au taux réduit qui existe déjà dans notre
pays, soit en créant un taux intermédiaire se situant entre
13 et 14 %.

Cette mesure de bon sens doit être examinée avec
sérieux par le Gouvernement car elle permettra de donner
une bouffée d’oxygène à une industrie dynamique forte-
ment pourvoyeuse d’emplois.

Je connais bien, madame la secrétaire d’Etat, les objec-
tions qui sont couramment faites à cette proposition.

Elles sont de deux ordres :
La première objection, économique, consiste à

répondre que cette mesure coûterait trop cher à l’Etat. En
fait, il n’en est rien. Si − et je le reconnais bien volon-
tiers − l’application du taux réduit à 5,5 % pour
l’ensemble du secteur de la restauration pose un véritable
problème de coût en cette période difficile pour les
finances publiques, la création d’un taux unique réduit à
14 %, comme le demande aujourd’hui la profession,
serait quasiment neutre pour les recettes de l’Etat. Nous
pouvons en conséquence très bien envisager cette seconde
hypothèse.

La deuxième objection, juridique cette fois, s’appuie
sur la prétendue interdiction européenne d’appliquer un
taux réduit dans ce secteur. Là aussi, il n’en est rien.
Certes, l’annexe H de la sixième directive européenne
dresse en théorie la liste exhaustive des activités pouvant
bénéficier d’un taux réduit de TVA et la restauration n’y
figure pas. Cependant, force est de constater que cette
même directive dispose dans son article 28-2-d que les
Etats membres qui appliquaient un taux réduit à la res-
tauration au 1er janvier 1991 ont la faculté de maintenir
un tel taux durant la période transitoire que nous
connaissons aujourd’hui.

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial. Tout à fait !

M. Thierry Mariani. La France est dans cette situation
puisqu’en 1991 elle appliquait le taux réduit à une large
majorité des prestations réalisées dans ce secteur.

En fait, madame la secrétaire d’Etat, c’est une question
de volonté politique !

M. André Capet. Ce n’est pas si simple !

M. Thierry Mariani. Les élus nationaux que nous
sommes ne doivent pas se voir opposer l’Europe à cha-
cune de leurs interventions ! Il est trop facile pour les
gouvernements de s’abriter derrière la Commission et de
ne pas assumer leurs responsabilités !

Comptez-vous, madame la secrétaire d’Etat, faire
entendre la voix de la France dans ce capharnaüm euro-
péen, en affichant votre volonté politique sans faille d’in-
troduire un taux de TVA réduit intermédiaire applicable
au secteur de la restauration ? Si cela ne devait pas être
possible, êtes-vous favorable à l’abaissement de ce taux à
18,6 %, ce qui pourrait constituer un premier pas dans la
bonne direction et mettrait fin à une concurrence
déloyale dans ce secteur ?

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial, et M. Michel

Meylan. Très bien !

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire
d’Etat.

Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. Monsieur le
député, on ne peut évoquer ce problème sans rappeler
l’initiative du gouvernement précédent de relever de deux
points le taux normal de la TVA.

M. Thierry Mariani. C’est du passé !

Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. Cette décision a
en effet eu pour conséquence de réduire les marges de
nos restaurateurs. Cette hausse, qu’ils n’ont pas pu réper-
cuter sur leurs prix, les a certainement mis en difficulté.

M. Jean-Claude Gayssot, ministre de l’équipement, des
transports et du logement. Voilà !

M. André Capet. C’est la triste réalité !
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Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. Cela dit, je ne
pense pas que la TVA constitue le seul levier pour créer
des emplois dans ce secteur. Il faut être attentif aux
risques forts que pourraient faire peser sur des modes de
restauration sociale des mouvements croisés de TVA, à la
baisse pour certains produits, à la hausse pour d’autres. Je
suis en tout cas d’une extrême prudence sur ce sujet. Je
ne suis pour autant fermée à aucun débat ni à aucune
piste d’investigation qui permettrait d’améliorer la santé
et la compétitivité des entreprises concernées et de créer
des emplois de plus en plus qualifiés.

M. le président. La parole est à M. Marc Dumoulin,
pour poser une seconde question.

M. Marc Dumoulin. Madame la secrétaire d’Etat, vous
avez en grande partie devancé ma question sur l’hôtellerie
familiale en milieu rural. Celle-ci a perdu ces dix der-
nières années 120 000 chambres,...

M. André Capet. C’est exact !

M. Marc Dumoulin. ... tandis qu’un nombre équivalent
de chambres étaient créées dans les zones péri-urbaines. Je
ne suis pas sûr que ces créations contribuent réellement à
diversifier l’offre touristique de notre pays.

M. André Capet. Vous avez raison !

M. Michel Bouvard, rapporteur spécial. C’est le moins
que l’on puisse dire !

M. Marc Dumoulin. Comment peut-on arrêter cette
hémorragie ? Quelles mesures concrètes peut-on prendre
en faveur de cette hôtellerie familiale ?

Le problème est triple : le surendettement, après la pé-
riode d’investissement des années 90, le besoin de rénova-
tion, et les difficultés pour transmettre les établissements
aux générations suivantes...

M. André Capet. Tout à fait d’accord !

M. Marc Dumoulin. ... ou tout simplement pour les
vendre à de jeunes créateurs d’entreprises, restaurateurs
ou hôteliers qui veulent s’installer.

Quelles dispositions comptez-vous prendre, madame la
secrétaire d’Etat, en faveur de l’hôtellerie familiale en
milieu rural ?

M. André Capet. Je partage aussi ce souci !

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire
d’Etat.

Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. Monsieur le
député, le problème que vous soulevez est préoccupant.

Les petits hôtels sont en quelque sorte nos offices du
tourisme dans les petits villages. Ils permettent d’avoir un
tissu touristique encore plus performant et compétent,
notamment en zone rurale.

Nous devons être très attentifs à ce qui se passe actuel-
lement dans le domaine de la petite hôtellerie rurale et
familiale. Jusqu’à présent, ce sont les départements qui
interviennent − cela relève de leurs compétences.
L’Agence nationale pour le chèque-vacances apporte aussi
son soutien. Néanmoins, je suis tout à fait disposée à ce
que les contrats de plan s’en préoccupent pour disposer
de moyens d’intervention plus performants.

M. Michel Meylan. Très bien !

Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. Les transmis-
sions posent un réel problème et je suis prête à recher-
cher, notamment avec les chambres de commerce, les dis-
positifs à mettre en œuvre pour les favoriser.

M. André Capet. Très bien !
M. le président. Nous passons au groupe Démocratie

libérale et Indépendants.
La parole est à M. François Goulard.
M. Pierre Forgues. Le spécialiste en tout !
M. François Goulard. Mais, mon cher collègue, en tant

qu’élus de la nation, nous sommes comptables de tous les
problèmes, de quelque nature qu’ils soient.

M. Pierre Forgues. Et avec un égal talent !
M. François Goulard. Je vous remercie, c’est trop flat-

teur.
M. le président. S’il vous plaît, monsieur Goulard,

posez votre question.
M. François Goulard. Ma question porte également sur

la TVA.
Si je m’intéresse, comme M. Mariani, à ce sujet, c’est

tout simplement parce que si nous interrogeons dans nos
circonscriptions les professionnels du tourisme, nous rece-
vons tous les mêmes réponses : il faut supprimer la dis-
torsion de concurrence qui existe aujourd’hui en matière
de restauration. Pourquoi d’ailleurs ne pas utiliser le for-
midable levier que pourrait constituer une baisse de TVA
dans ce secteur en faveur de la création d’emplois ?

M. André Capet. C’est contradictoire ! Vous avez aug-
menté la TVA il y a deux ans, et, maintenant, vous vou-
lez la diminuer ?

M. François Goulard. Votre réponse, madame la secré-
taire d’Etat, à mon collègue Mariani à l’instant a été assez
sommaire.

En ce qui concerne l’argument européen, une négocia-
tion peut être engagée avec la Commission. Tous ceux
qui connaissent le dossier savent que la porte n’est pas
totalement fermée.

Le débat national, lui, doit porter sur la perte de
recettes qui résulterait d’une baisse de la TVA, mais aussi
sur les conséquences très favorables que cette baisse de
TVA pourrait avoir. Des études que je crois incontes-
tables ont montré que si le taux global de prélèvement
sur des secteurs de services comme ceux-là était compa-
rable à celui d’autre pays, notamment des Etats-Unis − je
sais que ce n’est pas forcément votre référence, et ce n’est
pas non plus la mienne à tous égards, mais les chiffres
sont frappants −, notre pays pourrait créer trois millions
d’emplois.

Mme Hélène Mignon. Mais non !
M. François Goulard. On peut contester le chiffre, cela

peut être deux millions, mais il est suffisamment frappant
pour mériter autre chose qu’une réponse lapidaire. Je suis
réellement convaincu, et je ne suis sûrement pas le seul,
qu’une baisse de la TVA serait de nature à développer
considérablement l’emploi dans le secteur de l’hôtellerie-
restauration au profit de régions où l’emploi connaît une
situation difficile.

M. André Capet. Comment rendre cette baisse cohé-
rente par rapport à l’Europe ?

M. François Goulard. Certes, madame, vous pouvez
nous reprocher indéfiniment d’avoir augmenté la TVA en
1995, ...

M. Jean Vila. Ça vous gêne !
M. François Goulard. ... vous pouvez nous le répéter

pendant les questions d’actualité, mais, aujourd’hui, c’est
vous qui êtes en charge des affaires du pays, et c’est à
vous d’apporter des réponses autres que : « pourquoi ne
l’avez-vous pas fait ? »
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M. le président. La parole est à Mme la secrétaire
d’Etat.

Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. Monsieur le
député, nous n’avons pas manqué de temps, lors de la
discussion de la première partie du budget, pour aborder
le problème de la TVA, qui est − ne nous le cachons pas
− d’une grande complexité. Un large débat a été engagé à
ce sujet. Il se poursuit, et c’est une bonne chose. Cela dit,
il ne faut pas laisser accroire que c’est le seul problème
auquel soient confrontées les entreprises de la restauration
et de l’hôtellerie, et qu’il suffirait de le résoudre pour
améliorer définitivement leur situation. Ce serait les
tromper.

M. Bernard Charles. Bien sûr !

Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. Il y a bien
d’autres aspects sur lesquels je vous engage à travailler,
puisque cette question vous intéresse.

M. François Goulard. Mais ma question porte sur la
TVA.

Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. Je pense notam-
ment au poids des charges sociales dans ce secteur à forte
consommation de main-d’œuvre. Le chantier des charges
sociales sera ouvert l’an prochain, le Premier ministre l’a
annoncé. Dans le débat sur ce dossier, l’hôtellerie et la
restauration devront figurer en bonne place.

M. François Goulard. Tout à fait d’accord !

Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. Les charges
financières pèsent aussi très lourdement sur ce secteur.
Nous devons accomplir un vrai travail autour du rôle des
banques vis-à-vis du tourisme. Je vous engage aussi à vous
y atteler. (Applaudissements sur les bancs du groupe commu-
niste, du groupe socialiste et du groupe Radical, Citoyen et
Vert.)

M. Michel Meylan. Très bien !

M. le président. Nous en revenons au groupe de Ras-
semblement pour la République, avec une question posée
par M. Thierry Mariani. C’est sur la T.V.A. aussi, mon-
sieur Mariani ?

M. Patrick Lemasle. Non ! Les immigrés !

M. Alain Cacheux. Et le PACS !

M. André Capet. C’est un vrai chef d’orchestre,
Mariani ! Il joue toutes les partitions !

M. Thierry Mariani. Mes chers collègues, les débats se
suivent mais ne se ressemblent pas.

M. le président. Très bien !

M. Thierry Mariani. Celui d’hier soir est fini, mais je
remercie la majorité d’avoir salué la présence assidue de
certains parlementaires.

Je ne reviendrai pas sur le problème de la TVA, mon-
sieur le président, bien qu’il soit très important et que
François Goulard ait eu raison d’y insister. Mais je vou-
drais faire une remarque préalable, qui n’a vraiment rien
de polémique. Ne le prenez pas mal, madame la secré-
taire d’Etat, mais c’est uniquement une question de
volonté politique. Si le Gouvernement peut trouver 8 mil-
liards, comme il le fait pour le dossier que nous avons
examiné ce week-end (« Ah ! » sur les bancs du groupe
socialiste, du groupe communiste et du groupe Radical,
Citoyen et Vert),...

M. André Capet. Quel homme-orchestre ! Pipeau ou
violon aujourd’hui ?

M. Thierry Mariani. ... 8 milliards pour le PACS, je
pense qu’il peut bien trouver quelques sous pour la res-
tauration.

M. le président. Monsieur Mariani, posez votre ques-
tion sur le budget du tourisme.

M. Daniel Marcovitch. Il faut fermer les frontières ! Il
faut interdire aux étrangers de faire du tourisme en
France !

M. le président. Monsieur Marcovitch, ne le relancez
pas !

Monsieur Mariani, vous avez seul la parole.

M. Thierry Mariani. Ma question sera très brève, mais
je crois que ce parallèle était utile. Elle concerne un sujet
qui a déjà été débattu dans cet hémicycle, à savoir non
plus la TVA, mais la déductibilité de la TVA pour les
repas d’affaires.

La restauration traverse une crise, et permettre aux
entreprises et aux professions libérales de déduire la TVA
de leurs repas d’affaires favoriserait, à n’en pas douter,
une reprise de l’activité dans ce secteur. Il s’agit là d’une
proposition très intéressante, émanant de la profession
elle-même.

M. Alain Cacheux. La TVA, c’est vous qui l’avez aug-
mentée !

M. Thierry Mariani. Madame la secrétaire d’Etat, quelle
est votre position sur ce dossier ? Si la TVA n’est pas,
vous avez raison, l’alpha et l’oméga des solutions aux pro-
blèmes de la restauration, la déductibilité que je propose
pourrait néanmoins être intéressante.

Je vous poserai une seconde question qui, rassurez-
vous, sera très brève. La loi Raffarin a prévu un rapport
sur la restauration, qui devait être remis il y a neuf mois.
Cette loi a été adoptée il y a deux ou trois ans. Le rap-
port est-il sorti ? Sortira-t-il un jour ?

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire
d’Etat.

Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. Monsieur le
député, vous conviendrez que la déductibilité de la TVA
sur les repas d’affaires n’est pas une priorité sociale !

M. Jean Vila. Très bien !

Mme la secrétaire d’Etat au tourisme. La reprise
économique a permis une relance significative des repas
d’affaires depuis un an. Je vous rappelle, en outre, que les
sommes correspondant à ces repas sont constitutives de
charges dans les comptes d’exploitation des entreprises et
donc, à ce titre, déductibles du résultat soumis à l’impôt.
Il ne me semble donc pas que le prélèvement de la TVA
puisse avoir des conséquences significatives sur le déve-
loppement des repas d’affaires.

S’agissant de la loi Raffarin, j’ai demandé à l’inspection
générale du tourisme d’établir, en liaison avec les profes-
sionnels et les administrations concernées, un rapport
dont les premiers éléments devraient m’être communi-
qués à la fin du mois, et de me présenter pour la fin de
l’année, au-delà d’un simple bilan, une véritable analyse
prospective de l’évolution des infrastructures hôtelières en
France. (Applaudissements sur les bancs du groupe commu-
niste, du groupe socialiste et du groupe Radical, Citoyen et
Vert.)

M. le président. Nous en avons terminé avec les ques-
tions.
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ÉQUIPEMENT, TRANSPORTS ET LOGEMENT

M. le président. J’appelle les crédits inscrits à la ligne
« Equipement, transports et logement ».

ÉTAT B

Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires
des services civils (mesures nouvelles)

« Titre III : 89 728 268 francs.
« Titre IV : 2 691 521 146 francs. »

ÉTAT C

Répartition des autorisations de programme et des crédits de
paiement applicables aux dépenses en capital des services
civils (mesures nouvelles)

TITRE V. − INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L’ÉTAT

« Autorisations de programme : 7 149 358 000 francs.
« Crédits de paiement : 3 661 812 000 francs. »

TITRE VI. − SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT
ACCORDÉES PAR L’ÉTAT

« Autorisations de programme : 14 550 361 000 francs.
« Crédits de paiement : 6 405 434 000 francs. »

TITRE VII. − RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE

« Autorisations de programme : » ;
« Crédits de paiement : » ;
Personne ne demande la parole ?... Je mets aux voix le

titre III.
(Le titre III est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix le titre IV.
(Le titre IV est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix les autorisations de
programme et les crédits de paiement du titre V.

(Les autorisations de programme et les crédits de paiement
du titre V sont adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix les autorisations de
programme et les crédits de paiement du titre VI.

(Les autorisations de programme et les crédits de paiement
du titre VI sont adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix le titre VII.
(Le titre VII est adopté.)

M. le président. Nous avons terminé l’examen des cré-
dits du ministère de l’équipement, des transports et du
logement concernant le tourisme.

La suite de la discussion de la deuxième partie du pro-
jet de loi de finances pour 1999 est renvoyée à la pro-
chaine séance.

2

ORDRE DU JOUR DES PROCHAINES SÉANCES

M. le président. Cet après-midi, à quinze heures,
deuxième séance publique :

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet
de loi de finances pour 1999, no 1078 :

M. Didier Migaud, rapporteur général au nom de la
commission des finances, de l’économie générale et du
Plan (rapport no 1111).

Emploi et solidarité ; articles 82 et 83 :
− Affaires sociales
M. Pierre Forgues, rapporteur spécial au nom de la

commission des finances, de l’économie générale et du
Plan (annexe no 20 au rapport no 1111).

− Santé
M. Gilbert Mitterrand, rapporteur spécial au nom de

la commission des finances, de l’économie générale et du
Plan (annexe no 23 au rapport no 1111).

M. Bernard Accoyer, rapporteur pour avis au nom de
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales
(avis no 1112, tome X).

− Rapatriés
M. Francis Delattre, rapporteur spécial au nom de la

commission des finances, de l’économie générale et du
Plan (annexe no 22 au rapport no 1111).

− Action sociale et lutte contre l’exclusion
M. Serge Janquin, rapporteur pour avis au nom de la

commission des affaires culturelles, familiales et sociales
(avis no 1116, tome VIII).

A vingt et une heures, troisième séance publique :
Suite de l’ordre du jour de la deuxième séance.
La séance est levée.
(La séance est levée à douze heures quarante-cinq.)

Le Directeur du service du compte rendu intégral
de l’Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT
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